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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Expression de sympathie et de condamnation a la 
suite des attentats perpetres au Burkina Faso et en 
Californie 

Le President ( parle en anglais ) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je tiens a exprimer 
notre condamnation de l’attentat perpetre hier contre 
une eglise protestante a Silgadji, auBurkina Faso, et de 
la fusillade qui a eu lieu samedi a la synagogue Chabad 
of Poway de San Diego, aux Etats-Unis d’Amerique. 

J’invite les personnes presentes a se lever et a 
observer une minute de silence en hommage solennel 
a ceux qui ont perdu la vie lors de ces attaques contre 
leurs lieux de culte. 

Les membres du Conseil de securite observent une 

minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer 
a la presente seance : Arabie saoudite, Bahrein, 
Bangladesh, Botswana, Bresil, Cuba, Egypte, Emirats 
arabes unis, Equateur, Finlande, Hongrie, Republique 
islamique d’lran, Iraq, Israel, Japon, Jordanie, Liban, 
Liechtenstein, Malaisie, Maldives, Maroc, Namibie, 
Norvege, Pakistan, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Tunisie, Turquie, Uruguay, Republique bolivarienne du 
Venezuela et Viet Nam. 

Je propose au Conseil d’inviter l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites suivantes 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generate 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix; M me Nada Majdalani, Codirectrice d’EcoPeace 
Moyen-Orient; et M. Gidon Bromberg, Codirecteur 
d’EcoPeace Moyen-Orient. 


Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement les personnes 
ci-apres a participer a la presente seance : M. Maged 
Abdelfattah Abdelaziz, Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, et S. E. M. Cheikh Niang, President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

Je propose au Conseil d’inviter l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo {parle en anglais ) : Je voudrais 
exprimer mes condoleances a la suite des attentats 
perpetres contre la synagogue de San Diego, aux Etats- 
Unis, et l’eglise de Silgadji, au Burkina Faso, ainsi que 
des attentats precedents qui ont vise des sites religieux 
en Nouvelle-Zelande et a Sri Lanka. Notre sympathie 
va aux families des victimes et aux Gouvernements 
concernes. L’ONU condamne le terrorisme dans toutes 
ses manifestations. 

Je voudrais egalement rendre hommage, au 
nom de tout le systeme des Nations Unies, au general 
Francis Vib-Sanziri, Chef de la Mission et commandant 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD), qui est decide subitement 
le 19 avril. Son leadership, son divouement et son 
enthousiasme lui ont iti d’une aide inestimable pour 
commander la FNUOD dans des conditions difficiles. Il 
laisse derriire lui une carriire exemplaire au service du 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous nous riunissons aujourd’hui alors que 
l’ONU poursuit ses efforts pour faire face a la crise 
humanitaire, iconomique et politique qui continue de 
sivir dans le Territoire palestinien occupi. Cependant, 
l’absence persistante d’une solution politique au 
conflit plus large freine et limite nos efforts. Sous la 
pression de la violence, de l’expansion des colonies de 
peuplement, des mesures unilatirales, des divisions 
interpalestiniennes et de la mifiance mutuelle toujours 
plus grande, les perspectives d’une paix juste et durable 
restent plus incertaines que jamais. 
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Les espoirs de concretisation de la solution des 
deux Etats continuent de ceder la place aux craintes 
grandissantes d’une annexion. Et les faits sur le terrain 
continuent d’eroder la possibility de creer un Etat 
palestinien viable et d’un seul tenant. L’ONU n’a de 
cesse de mettre en garde contre le fait qu’on ne pourra 
pas gerer indefiniment le conflit. Le statu quo ne menera 
qu’a l’aggravation de la situation, a la radicalisation 
de toutes les parties, a de nouvelles souffrances et a 
l’exacerbation du conflit. 

Avant d’en venir a 1’evolution recente de la 
situation sur place, je voudrais feliciter le Premier 
Ministre palestinien Shtayyeh de la formation d’un 
nouveau Gouvernement palestinien. Je lui souhaite plein 
succes et exhorte toutes les factions et tous les dirigeants 
politiques palestiniens a travailler main dans la main et 
en toute bonne foi pour unifier Gaza et la Cisjordanie 
sous un Gouvernement palestinien unique et legitime. 

Je tiens egalement a feliciter le peuple israelien 
pour les elections legislatives democratiques du 9 avril. 
Le 17 avril, le President Rivlin a demande au Premier 
Ministre Netanyahu de former un nouveau gouvernement. 
Nous sommes prets a continuer a travailler avec ce 
nouveau gouvernement lorsqu’il sera forme. 

L’absence prolongee d’une solution politique 
au conflit a coincide avec la deterioration constante 
de la situation dans le territoire palestinien occupe. 
Au cours de la periode consideree, les autorites 
israeliennes ont poursuivi les plans de construction 
d’au moins 2 100 unites de logement dans les colonies 
situees dans la zone C et lance des appels d’offres pour 
quelque 950 logements supplemental s. L’un des plans 
proposes consisterait a regulariser retroactivement, 
selon la loi israelienne, l’avant-poste illegal d’Haresha 
en l’incorporant a la colonie existante de Talmon. Les 
colonies n’ont pas d’effet juridique et constituent une 
violation du droit international. 

Les demolitions et les confiscations de structures 
palestiniennes se poursuivent dans l’ensemble de la 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. Les autorites 
israeliennes ont demoli ou confisque 37 structures, 
depla?ant 49 personnes, le plus souvent pour le motif 
qu’elles n’avaient pas de permis de construction delivre 
par Israel, presque impossible a obtenir pour les 
Palestiniens. De plus, le 31 mars, le Tribunal de district 
israelien a rejete trois appels contestant les ordres de 
demolition presentes par des residents palestiniens du 
quartier de Silwan, a Jerusalem-Est. 


La situation sur les Lieux saints de Jerusalem 
est demeuree relativement calme durant le mois ecoule. 
Je tiens a saisir l’occasion des fetes du juda'isme, du 
christianisme et de l’islam, a peu pres simultanees, pour 
souhaiter paix et prosperity aux peuples palestinien 
et israelien, mais aussi pour exhorter a maintenir le 
calme, en particulier aux Lieux saints, ce qui n’est 
possible qu’a condition de respecter le statu quo et les 
accords pertinents. 

Malheureusement, le cycle de violences se 
poursuit ailleurs. Le 30 mars, les Palestiniens de Gaza 
ont marque le premier anniversaire de la Grande Marche 
du retour, commemore par 50 000 Palestiniens, qui ont 
manifesto au long du grillage de cloture. Alors que la 
grande majority des manifestants est restee pacifique, 
un petit nombre a ignore les appels a faire preuve de 
retenue, commis des actes de violence contre Israel et 
tente de briser le grillage. Durant la periode a l’examen, 
sept Palestiniens, dont quatre enfants, ont ete tues a Gaza 
par les Lorces de defense israeliennes (FDI) et 1 316 ont 
ete blesses. Je reitere les appels deja lances par l’ONU : 
les enfants ne doivent jamais etre la cible de violences, 
ni etre exposes a en subir ou encourages a y participer. 
Je reitere aussi l’appel lance a Israel : il ne faut recourir 
a la force letale qu’en reponse a une menace imminente 
de mort ou de blessure grave et en dernier ressort. 

Durant la periode consideree, les militants pales¬ 
tiniens ont lance 30 roquettes et mortiers de Gaza vers 
Israel. Le lancement aveugle de roquettes et mortiers 
vers la population civile israelienne est interdit par le 
droit international humanitaire et doit cesser immediate- 
ment. Plusieurs ballons incendiaires ont aussi ete lances 
de Gaza vers le sud d’lsrael. Cela doit cesser. Le Hamas 
doit aussi veiller a ce que les manifestations demeurent 
pacifiques et prevenir les provocations a proximite du 
grillage, notamment les tentatives de le briser. 

Dans le meme temps, en Cisjordanie, les forces 
israeliennes ont tire sur les Palestiniens, en tuant 
trois et en blessant 63 dont 18 enfants. Le 27 mars, un 
paramedical palestinien age de 17 ans a ete atteint par 
balles par les forces de securite israeliennes pres du 
camp de refugies d’Al-Duneisha, a Bethleem, mourant 
plus tard de ses blessures. Ce tir est survenu au cours 
de heurts consecutifs a deux arrestations operees 
dans le camp par les forces de securite israeliennes, le 
meme jour. 

La violence exercee par les colons a aussi 
continue durant la periode a l’examen. Selon le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
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un Palestinien a ete tue et 19 autres ont ete blesses ou 
ont subi des atteintes a leurs biens. Le 3 avril, deux 
civils israeliens ont ouvert le feu a Naplouse, blessant 
deux Palestiniens dont un homme de 23 ans, decede 
ensuite a I’hopital. Le 24 avril, apres avoir arrete, lie un 
Palestinien de 15 ans, et couvert ses yeux d’un bandeau, 
parce qu’il aurait jete des pierres, des soldats des Forces 
de defense israeliennes ont tire deux fois sur le bas de son 
corps alors qu’il tentait de s’echapper, le bandeau encore 
en place. Les FDI ont declare avoir repondu a un jet de 
pierres nourri; l’un des emeutiers aurait ete touche par 
e balles alors qu’il tentait de fuir apres son arrestation. 

Durant la meme periode, l’OCHA a 
enregistre 14 attaques palestiniennes contre les colons 
et d’autres civils israeliens en Cisjordanie, ou les 
Palestiniens ont lance des pierres contre des vehicules 
circulant aux environs de Bethleem, Hebron et Ramallah. 
On a signale un blesse et 13 vehicules endommages. 

D’autre part, durant la periode a l’examen, la 
crise financiere palestinienne s’est aggravee. Malgre les 
mesures d’austerite annoncees et les recentes promesses 
de soutien par les Etats arabes, le risque augmente d’un 
effondrement financier de l’Autorite palestinienne. II 
faut trouver d’urgence une solution durable a la crise 
de financement de l’Autorite palestinienne. Les deux 
parties doivent faire face aux causes de la crise par le 
dialogue, appliquer leurs accords bilateraux et eviter 
de prendre des mesures unilaterales sapant la stabilite 
et la securite tant des Palestiniens que des Israeliens. 
J’exhorte les membres du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, durant la seance qu’ils tiendront demain 
a Bruxelles, a s’efforcer de resoudre avec Israel et 
l’Autorite palestinienne cette crise qui menace la 
viabilite de l’Autorite palestinienne. 

Je voudrais maintenant passer a la crise 
humanitaire et economique qui frappe en permanence 
Gaza et, pour commencer, mettre en lumiere la penible 
condition des femmes. Soixante-dix pour cent des 
femmes y sont aujourd’hui sans emploi. De ce fait, les 
families dirigees par une femme sont plus exposees a 
la pauvrete et a l’insecurite alimentaire. En outre, nous 
savons que la pauvrete et l’absence de perspectives 
economiques sont des facteurs clefs de la violence contre 
les femmes a Gaza. L’ONU continue de preter assistance 
aux femmes et aux filles palestiniennes en des domaines 
tres divers, mais il faut faire beaucoup plus pour garantir 
que leurs besoins soient couverts. 


L’ONU fait aussi d’importants progres dans 
la mise en oeuvre d’un ensemble d’interventions 
humanitaires et economiques d’urgence afin de stabiliser 
la situation a Gaza, de prevenir une escalade, de lever la 
fermeture des points de passage et d’appuyer les efforts 
de reconciliation patronnes par l’Egypte. Durant l’annee 
ecoulee, pres de 110 millions de dollars ont ete leves pour 
le combustible, les soins de sante, l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement et les programmes d’emploi 
temporaire. L’ONU et ses partenaires ont mobilise 
pres de 45 millions de dollars qui permettront de creer 
environ 20 000 emplois temporaires en 2019. Depuis 
septembre, environ 4,6 millions de dollars a l’appui du 
plan d’intervention humanitaire ont contribue a fournir 
des medicaments de premiere necessity et a effectuer 
environ 9 500 interventions chirurgicales d’urgence. Je 
remercie d’autre part le Qatar d’avoir prolonge son aide 
financiere a l’ONU pour l’achat et l’acheminement de 
combustible destine a alimenter la centrale electrique 
jusqu’en juin. 

Donnee positive, Israel a elargi le l er avril certains 
secteurs ouverts a la peche jusqu’a 15 milles marins 
du littoral de Gaza. Je salue cette decision et exhorte 
vivement a elargir aussi le reste de la zone de peche, qui 
reste limitee a une distance allant de 6 a 12 milles marins. 

Comme nous l’avons maintes fois affirme, la crise 
de Gaza est essentiellement politique. II reste capital de 
progresser sensiblement quant a la levee de la fermeture 
des points de passage et a l’avancee de la reconciliation 
interpalestinienne. Je reitere mon appel a toutes les 
factions palestiniennes a s’impliquer serieusement avec 
l’Egypte dans les efforts de reconciliation. Je saisis 
aussi cette occasion de remercier les Etats Membres 
qui ont soutenu jusqu’a ce jour la mise en oeuvre des 
projets du Comite special de liaison pour la coordination 
de l’assistance internationale aux Palestiniens et 
j’exhorte les autres a contribuer a cet important effort, 
notamment en fournissant un soutien financier critique 
au Groupe de la gestion des programmes, ainsi qu’au 
plan d’intervention humanitaire. 

Passant a la situation dans la region, le Liban 
demeure stable; les acteurs politiques sont attaches a 
un dialogue conduisant a l’approbation par le Parlement 
du plan de reforme du secteur de l’electricite, attendu 
depuis longtemps. Les debats se poursuivent sur le 
budget de 2019, car les coupes proposees dans les 
salaires du secteur public soulevent des protestations. 
II importe de noter que, le 24 avril, le Ministre de la 
defense, Elias Bou Saab, et le Commandant des Forces 
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armees libanaises, le general Joseph Aoun, ont visite la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
et se sont rendus dans le sud du Liban; le Ministre Bou 
Saab a affirme que les Forces armees libanaises allaient 
y etoffer leur deployment. 

La situation dans le sud du Liban et le long de 
la Ligne bleue est restee calme. Le 2 avril, la FINUL 
a preside une reunion ordinaire tripartite a laquelle 
ont participe des delegations de haut niveau des Forces 
armees libanaises et des Forces israeliennes de defense. 
Le 17 avril, une equipe d’experts techniques de la 
FINUL a examine et juge le tunnel situe au sud de la 
Ligne bleue, pres de la ville israelienne de Zarit, dont 
les Forces israeliennes de defense avaient annonce la 
decouverte le 13 janvier. La FINUL a conclu que le 
tunnel traversal la Ligne bleue et constituait done une 
violation de la resolution 1701 (2006). 

Passant au Golan, le President des Etats-Unis, 
Donald Trump, a signe le 25 mars une proclamation 
officielle par laquelle est reconnue la souverainete 
d’lsrael sur le Golan syrien occupe. Comme l’a 
indique le Secretaire general, la position de l’ONU 
concernant le Golan est claire. Elle est enoncee dans 
les resolutions pertinentes de l’ONU, notamment les 
resolutions 242 (1967) et 497 (1981). 

Le cessez-le-feu entre Israel et la Syrie a ete 
maintenu, avec un calme relatif et un faible niveau 
d’activite militaire dans les zones de separation et 
de limitation dans le secteur Bravo. La Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD) a continue d’observer et d’entendre un 
nombre relativement faible de tirs d’armes legeres 
dans les zones de separation et de limitation dans le 
secteur Bravo. Selon les analyses de la FNUOD, ces tirs 
sont dus aux activites d’entrainement menees par les 
forces de securite syriennes. La FNUOD a egalement 
continue d’observer la presence des Forces armees 
arabes syriennes a differents endroits dans la zone de 
separation, notamment a proximite des positions de 
l’ONU. 

Hier, avec l’aide du Comite international de la 
Croix-Rouge, la FNUOD a facilite le transfert de deux 
Syriens qui etaient detenus en Israel depuis plusieurs 
annees. En outre, les restes d’un soldat des FDI porte 
disparu depuis 1982, qui ont ete retrouves avec l’aide 
des forces russes, ont ete rapatries de la Syrie en Israel. 

En ce qui concerne le conflit en Syrie, 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 


M. Geir Pedersen, poursuit ses efforts pour trouver 
une solution politique negociee. En collaboration 
avec toutes les parties, il fait des progres soutenus 
en vue du lancement des travaux d’une commission 
constitutionnelle credible, equilibree et ouverte a tous, 
qui ouvrira la voie a un processus politique plus large 
prevoyant la pleine application de tous les elements de 
la resolution 2254 (2015). II fera demain un expose au 
Conseil sur ces efforts. 

Alors que nous nous mobilisons pour repondre 
aux besoins critiques de la population palestinienne, 
que ce soit a Gaza ou en Cisjordanie, nous ne devons 
pas perdre de vue la question politique fondamentale, 
a savoir la perspective de deux Etats pacifiques et 
surs vivant cote a cote en harmonie. Cet imperatif 
nous oblige tous a cooperer avec les parties, a les 
convaincre de retourner a la table des negociations et 
a les exhorter a s’abstenir de mesures unilaterales qui 
compromettent les perspectives de paix. Nous devons 
egalement travailler en collaboration avec les deux 
parties pour creer un environnement propice a la reprise 
de discussions dignes de ce nom. Toutefois, seule une 
action determinee des parties elles-memes peut sauver 
la solution des deux Etats. Sinon, les Palestiniens et les 
Israeliens continueront de vivre en ne connaissant que le 
conflit, la mefiance et la peur, plutot que les possibility 
illimitees qui decouleraient d’une paix juste et durable. 

Enfin, je voudrais remercier EcoPeace Middle 
East de s’etre joint a nous pour le debat d’aujourd’hui. 
Ses efforts louables visant a promouvoir la cooperation 
israelo-palestino-jordanienne autour des defis 
environnementaux communs sont exemplaires. Je me 
felicite de l’engagement pris par les Etats Membres 
d’appeler l’attention sur ces initiatives et de les 
appuyer genereusement. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Majdalani. 

M me Majdalani (parle en anglais ): Par une chaude 
journee d’ete en 2017, la famille d’un gar<;on de 5 ans, 
Mohammad, a decide d’aller a la plage pour oublier les 
dures realties de la vie a Gaza. Ses parents ne se sont pas 
rendu compte que le ruisseau qui se jette dans la mer, 
situe a proximite, etait plein d’eaux usees. Plus tard dans 
la soiree, tous les membres de la famille de Mohammad 
sont tombes gravement malades; 10 jours plus tard, 
Mohammad etait mort. Apres qu’il ait nage dans des 
eaux polluees, un virus avait attaque son cerveau. 
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Au moment ou nous parlons aujourd’hui, 97% 
des eaux souterraines de Gaza ne sont pas propres a la 
consommation humaine et 30% des maladies a Gaza 
sont causees par des agents pathogenes et d’origine 
hydrique. Vu qu’elles ne sont alimentees en electricite 
que durant quatre heures en moyenne, les installations 
de traitement des eaux usees ne fonctionnent pas, et en 
consequence, l’equivalent de 34 piscines olympiques 
d’eaux usees sont deversees quotidiennement dans la 
mer Mediterranee. Apres plus de 12 ans de blocus, de 
guerres successives et de pertes en vies humaines, dont 
des enfants, et apres l’echec des efforts de reconciliation 
inter-palestinienne, une catastrophe humanitaire est en 
cours en ce moment meme dans la bande de Gaza, sous 
nos yeux. 

Au lieu de fermer les yeux sur cette situation, 
Gidon et moi-meme sommes ici devant le Conseil 
de securite, en compagnie de Yana, la Directrice 
jordanienne d’EcoPeace Middle East, en tant que 
membres d’une equipe devouee qui refuse que nos 
enfants et notre environnement continuent d’etre pris 
en otage par le conflit. Nous sommes ici pour faire 
comprendre aux membres du Conseil que les questions 
de securite de l’eau et du climat sont essentielles pour 
garantir un avenir meilleur a tous les habitants de notre 
region. Meme si les politiciens peuvent parler d’une 
politique de disengagement, le fait est que nous ne 
pouvons pas nous desengager de notre environnement 
commun. EcoPeace a revele au public que l’usine de 
dessalement d’Ashkelon, qui fournit 15 % de l’eau 
potable en Israel, a ete fermee episodiquement en raison 
de la pollution causee par les courants en provenance 
des plages de Gaza vers le nord. C’est une grande legon 
pour nous tous : l’eau et l’environnement ne connaissent 
ni frontieres, ni bornes. 

La disparition du Jourdain est un autre exemple 
du cout environnemental du conflit israelo-arabe dans 
son ensemble. Amin, le pere d’un militant membre 
d’EcoPeace, a passe son enfance sur les rives du 
Jourdain. II se souvient de ses eaux claires et rapides. 
Sa famille avait l’habitude de pecher dans le fleuve et 
de pomper l’eau du fleuve pour irriguer les champs. 
Apres l’occupation de la Cisjordanie, en 1967, Amin 
et sa famille ont perdu Faeces aux rives du fleuve et le 
droit legitime d’utiliser ses eaux. Plus de 50 ans apres, 
Amin s’est rendu sur le site du bapteme avec EcoPeace 
et etait completement choque. La puissante riviere dont 
il se souvenait n’etait plus qu’un filet d’eau. 


Comme les autres refugies et residents, quand 
Amin et sa famille regardent la vallee du Jourdain, ils 
voient une realite politique complexe qui va a l’encontre 
meme de leurs besoins fondamentaux. La restriction de 
Faeces a l’eau, la confiscation de terres pour l’expansion 
des colonies de peuplement illegales et la menace 
d’une annexion de la zone C ne font que renforcer leur 
determination a ne pas renoncer a un avenir meilleur. 

Pour ces raisons que je viens de mentionner, 
EcoPeace a congu un plan directeur integre pour la 
vallee du Jourdain, qui pourrait transformer une vallee 
de pauvrete et de desespoir en une vallee de prosperity 
partagee pour toutes les communautes, de la mer de 
Galilee a la mer Morte, sur la base des principes du 
developpement durable et de l’egalite des chances et 
dans le cadre de la solution des deux Etats, dans le 
respect des frontieres de 1967. 

EcoPeace fait valoir que le reglement des 
problemes lies a l’eau ne saurait plus attendre. Nous 
soutenons que l’absence d’accord sur toutes les autres 
questions relatives au statut final ne doit pas etre une 
raison de continuer a retarder le reglement des questions 
relatives a l’eau et a priver les Palestiniens de leurs 
droits en matiere d’eau. Les termes et les mecanismes 
enonces dans les Accords d’Oslo en ce qui concerne les 
eaux transfrontalieres et la gestion des eaux usees ne 
repondent plus aux besoins de developpement durable 
des Palestiniens, et meme d’Israel. 

Les incidences des changements climatiques au 
cours de ces 10 dernieres annees ont mis en evidence 
l’importance de notre argument et l’urgence d’un 
changement de politique. Les 20 dernieres annees ont 
ete marquees par des secheresses recurrentes, les plus 
graves de notre histoire. Ces secheresses ont contribue 
a des repercussions transfrontalieres plus larges qui ont 
provoque la rarefaction de l’eau, l’instabilite politique, 
l’augmentation du nombre de refugies et des crises 
humanitaires dans notre region. Si aucune mesure 
immediate n’est prise aujourd’hui pour faire face a la 
crise qui frappe Gaza, la communaute internationale 
doit se preparer a accueillir davantage de bateaux 
de refugies. 

En tant qu’organisation de la societe civile, nous 
avons pu, lors de notre derniere conference, rassembler 
de hauts representants de nos trois gouvernements, 
qui ont tous convenu que les changements climatiques 
sont un multiplicateur de menace pour notre securite 
hydrique. Alors que la plus grande partie du monde craint 
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une augmentation de 2 °C des temperatures moyennes, 
le Moyen-Orient craint une augmentation de 4 °C. 

Sur la base des exemples que je viens de donner, 
nous nous presentons ici avec un message fort a 
l’intention de nos gouvernements et des membres du 
Conseil de securite. Ensemble, nous faisons face a une 
menace commune du fait des conflits et d’une penurie 
d’eau causee par les changements climatiques. Les 
changements climatiques ne font pas de distinction 
entre les forts et les faibles dans le cadre du conflit. II 
faut agir aujourd’hui. II faut reevaluer les hypotheses, 
rejeter l’unilateralisme et s’efforcer de faire progresser 
la cooperation transfrontiere dans le domaine de l’eau, 
dans l’interet de la stability et de la securite nationales 
et regionales. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Majdalani de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Bromberg. 

M. Bromberg {parle en anglais ) : En 25 ans au 
sein d’EcoPeace Middle East, ce qui a le plus marque ma 
memoire est le jour ou j’ai plonge dans le Jourdain aux 
cotes de maires israeliens, palestiniens et jordaniens. Ce 
jour-la, nous avons certes fait beaucoup d’eclaboussures, 
mais - et c’est aussi le cas aujourd’hui -, c’etait aussi 
une prise de position importante. Pour faire en sorte 
que les maires sautent litteralement dans le fleuve, il 
nous a fallu cinq annees de planification. Nous avons 
elabore un programme pedagogique intitule « Good 
Water Neighbours » - c’est un titre dont il faut se 
souvenir -, qui a ete applique dans les ecoles riveraines 
du Jourdain et qui a sensibilise les jeunes enfants a la 
realite qui est la leur et celle de leurs voisins, s’agissant 
de l’eau. Ce programme leur a permis de voir un fleuve 
au debit faible et tres pollue et, pour la premiere fois, 
ils ont commence a comprendre l’incidence du conflit 
sur l’eau. Innocemment, ces enfants et leurs parents ont 
commence a demander aux maires de leurs communes : 
« Pourquoi le Jourdain est-il si pollue, et que devons- 
nous faire avec l’autre rive pour nettoyer le fleuve? » 
Habilites par les jeunes et leurs parents a prendre 
des mesures dans l’interet de leurs communautes, ce 
n’est pas comme un groupe d’amis mais comme des 
dirigeants que les maires ont saute dans le fleuve, pour 
faire comprendre a leurs gouvernements nationaux de 
tous bords que seul un fleuve remis en etat ferait naitre 
des possibilites economiques pour leurs residents. 

Les hypotheses du XX e siecle qui orientaient 
la diplomatic de l’eau nous ont menes sur la voie des 


conflits et de la concurrence vis-a-vis de l’eau. De fait, 
nous etions entierement dependants de l’eau naturelle 
au cours du siecle dernier et, par consequent, toutes les 
parties se battaient jusqu’a la derniere goutte. Voila l’etat 
d’esprit qui a conduit a la disparition du Jourdain et a la 
reduction drastique de la taille de la mer Morte. Voila 
l’etat d’esprit qui a preside aux negociations sur l’eau dans 
le cadre des accords d’Oslo au milieu des annees 90. La 
question de l’eau, non reglee, figure parmi les questions 
relatives au statut final parce qu’il etait difficile de 
parvenir a un accord sur le partage de l’eau naturelle, 
ressource rare, et que cela donnerait des gagnants et 
des perdants. Mais aujourd’hui, les progres qui ont ete 
realises en matiere de technologies de l’eau durant ce 
siecle, et qui sont dus en grande partie a l’innovation 
israelienne, font naitre de reelles possibilites. Grace a 
l’utilisation dans l’agriculture des eaux usees, apres leur 
traitement, et au developpement de la technologie de 
dessalement, la ressource que constitue l’eau est sujette 
a des contraintes moins importantes qu’auparavant. 

Aujourd’hui, 70% de l’eau potable en Israel 
provient du dessalement et les cultures agricoles 
sont irriguees avec des eaux usees traitees. Grace 
a la disponibilite, en grandes quantites, de l’eau 
manufacturee, en complement de l’eau naturelle, il est 
possible desormais de parvenir a un partage equitable de 
l’eau naturelle entre Israeliens et Palestiniens. En raison 
des changements climatiques, l’eau mediterraneenne 
dessalee sera pompee par Israel jusqu’au lac de 
Tiberiade, afin de garantir la qualite de l’eau du lac 
et l’approvisionnement en eau douce de la Jordanie, 
et pourrait servir a la remise en etat du Jourdain, un 
fleuve sacre pour la moitie de l’humanite. Grace, d’une 
part, aux politiques publiques de dessalement accru et, 
de l’autre, aux campagnes locales de sensibilisation a la 
situation du fleuve, pour la premiere fois depuis 50 ans, 
de l’eau douce coule de nouveau entre le lac de Tiberiade 
et le Jourdain. 

Les progres technologiques realises au cours des 
seules cinq dernieres annees dans le domaine de l’energie 
solaire ont permis a notre region de tirer parti du soleil. Le 
Royaume hachemite de Jordanie est chef de file regional 
a cet egard, lui qui, pour exploiter ses vastes paysages 
desertiques, investit a grande echelle dans l’energie 
solaire. Le fait que de l’eau manufacturee en provenance 
de la cote israelo-palestinienne, vendue a la Jordanie, 
serait produite grace a l’electricite solaire produite en 
Jordanie avant d’etre vendue a Israel et a la Palestine, 
est susceptible de changer la donne geopolitique. Un 
tel echange pourrait garantir la securite de l’eau et de 
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l’energie pour tous, remedier a l’insecurite climatique et 
creer des interdependances saines entre nos economies 
et nos societes. L’an dernier, grace a un financement 
allemand, EcoPeace a conduit une delegation regionale 
de chefs d’entreprise et de decideurs en Europe pour 
faire avancer ce projet. Grace a un financement suedois, 
un projet pilote d’energie solaire est aujourd’hui en 
cours de planification en Jordanie, aux termes duquel de 
l’electricite verte serait vendue pour la premiere fois de 
l’autre cote de la frontiere. 

L’idee que ne plus etre en concurrence, mais 
cooperer, autour de ressources naturelles essentielles, 
permet de contribuer a la stabilite politique n’a rien de 
nouveau. L’accord sur le charbon et l’acier conclu, apres 
la Seconde Guerre mondiale en Europe continentale, 
entre les anciens ennemis qu’etaient la France et 
l’Allemagne notamment, a jete les bases de la stabilite 
en Europe. Tirer parti de la mer et du soleil que partagent 
les Israeliens, les Palestiniens et les Jordaniens pourrait 
etre la locomotive qui nous menera jusqu’a la paix et la 
stabilite. Nada Majdalani, Yana Abu Taleb, moi-meme, 
ainsi que tout notre personnel a Amman, a Ramallah 
et a Tel Aviv, portons avec nous les voix de jeunes 
etudiants, de residents et de maires. Ensemble, nous nous 
sommes eduques nous-memes et nous avons eduque les 
communautes dans lesquelles nous travaillons. Nous 
avons fait les recherches necessaires et avons fait preuve 
de leadership. 

Nous avons des partenaires pour la paix dans tous 
les camps. Nos 25 annees de partenariat nous disent que 
c’est une bonne eau, plus qu’une bonne cloture, qui fait 
les bons voisins. Dans l’esprit de la Paque juive, des 
Paques chretiennes et de la celebration imminente du 
Ramadan, liberons l’eau pour redonner vie et espoir a 
notre region. 

Nous demandons au Conseil de securite d’exhorter 
nos trois gouvernements - en Israel, en Palestine et en 
Jordanie - a faire progresser ensemble la cooperation 
dans le domaine de l’eau et de l’environnement, 
notamment s’agissant de la remise en etat du Jourdain 
et de la mer Morte et de repondre aux droits et besoins 
des Palestiniens en matiere d’eau, et a mettre en oeuvre 
un echange eau-energie dans l’interet de notre avenir 
commun face aux changements climatiques, et ce, dans 
le cadre de la solution des deux Etats. Nous demandons 
au Conseil de securite d’inviter tous les organismes 
des Nations Unies et organisations internationales 
competents, y compris le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 


Palestiniens, a contribuer a faciliter la realisation de 
ces objectifs. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Bromberg de son expose. 

Je tiens a saluer la troisieme personne representant 
EcoPeace Middle East ici aujourd’hui, M me Yana Abu 
Taleb, de la Jordanie. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : 
Je remercie les presidences allemande et franqaise du 
Conseil de securite de leur remarquable copresidence 
du Conseil de securite ces deux derniers mois. Je 
remercie egalement la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
M me Rosemary DiCarlo, de son expose et de sa direction 
avisee du Departement. Nous saluons egalement les 
efforts constants deployes par le Coordonnateur special 
Nikolay Mladenov et son equipe, ainsi que le role vital 
et l’appui assures par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) et les efforts deployes par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
l’UNICEF, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et tous les organismes des Nations Unies 
sur place en cette periode critique. 

Je souscris. Monsieur le President, aux observa¬ 
tions que vous et la Secretaire generale adjointe DiCarlo 
avez faites concernant les pertes en vies humaines cau- 
sees par les attaques contre les lieux de culte, y compris 
au Burkina Faso. 

Je tiens par ailleurs a remercier M me DiCarlo des 
felicitations qu’elle a adressees au Premier Ministre 
Shtayyeh a l’occasion de la formation de notre nou¬ 
veau gouvernement. Enfin, je souhaite la bienvenue a 
M me Majdalani, a M. Bromberg et a leur amie, M me Ta¬ 
leb, et je les remercie de leur presence parmi nous et de 
leurs exposes. 

Nous nous reunissons en une periode de grande 
incertitude et de grande instability La situation dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, 
se deteriore rapidement, le desespoir croit et l’horizon 
de la paix est reduit a neant par une Puissance occupante 
qui insiste pour imposer a tout prix ses objectifs illegaux. 
Les perspectives se sont encore assombries apres les 
elections en Israel, qui ont encore conforte l’extreme 
droite dans son l’ardeur a diriger Israel comme un Etat 
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d’apartheid raciste, sous le Premier Ministre Netanyahu. 
L’appui absolu apporte a Israel par un membre permanent 
du Conseil de securite n’a fait que l’enhardir a bafouer 
la loi, l’encourageant un peu plus dans ses violations des 
droits de l’homme contre notre peuple et sa colonisation 
de notre terre. 

Aide et encourage dans ses crimes, Israel a vu son 
appetit expansionniste croitre. Les membres n’ont qu’a 
ecouter les recentes declarations cyniques concernant 
son intention d’annexer les colonies de peuplement 
israeliennes construites illegalement sur le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, ce qui 
temoigne d’un deni flagrant des droits des Palestiniens. 
Le Premier Ministre et d’autres responsables israeliens 
se vantent sans vergogne de cette rhetorique incendiaire, 
sans parler des innombrables crimes commis au 
quotidien et en plein jour, et ce au mepris total de 
l’autorite du Conseil et de la communaute internationale 
dans son ensemble. 

Le monde entier a condamne ces declarations 
provocatrices, ces incitations a la violence et ces 
mesures illegales. Leur rejet est retentissant. Nous avons 
aussi entendu les appels repetes a l’arret des politiques 
illegales et destructrices d’Israel et au respect par ce 
dernier de ses obligations juridiques. Nous sommes 
reconnaissants de ces positions fondees sur les principes 
et de la solidarite exprimee envers notre peuple et sa 
juste cause. Cependant, les condamnations, seules, ne 
suffisent pas. Ces appels, courtois ou fermes, ne seront 
pas entendus par Israel, qui continue de fouler au pied le 
droit international et de tourner en derision le systeme 
international. Ce devrait etre evident maintenant: lancer 
des appels a Israel ou essayer de concilier avec lui n’a 
jamais fonctionne. 

Sans application du principe de responsabilite, on 
ne peut s’attendre a autre chose qu’a l’impunite effrenee 
dont nous sommes les temoins depuis des decennies, 
et a pire encore. Le moment est venu de passer des 
paroles aux actes et de mettre la solidarite en action. La 
communaute internationale doit prendre d’urgence des 
mesures serieuses pour qu’Israel, Puissance occupante, 
reponde de ses actes. II doit y avoir un prix a payer 
pour les violations; c’est le seul moyen de stopper 
l’effondrement du processus de paix et d’inverser la 
tendance en vue de sauver la possibility d’une solution 
pacifique et juste et d’epargner aux peuples palestinien 
et israelien de nouvelles decennies d’affrontement, de 
conflit, de souffrances et de pertes. 


Ce n’est ni un appel radical ni une menace. Agir 
sur la base des regies, des principes et des exigences 
enonces dans la Charte des Nations Unies, du droit 
international et des resolutions des Nations Unies, 
est un devoir. C’est une responsabilite conforme au 
consensus et aux engagements internationaux de longue 
date - maintes fois reiteres, mais toujours pas honores. 

Le peuple palestinien n’a pas souffert des 
decennies durant et attendu depuis pres d’un siecle 
sa liberte - puisqu’il a deja ete reconnu pret pour 
l’independance - pour se resigner aujourd’hui et 
accepter une autonomie limitee. Ceux qui croient a 
cela meconnaissent l’histoire, le droit international 
et la volonte d’un peuple de parvenir a la justice et a 
l’egalite. Je voudrais egalement rappeler aux personnes 
ici presentes que l’acceptation par les dirigeants 
palestiniens d’un Etat de Palestine sur les lignes de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, a ete un compromis 
historique et douloureux, que les nouveaux venus dans 
la mediation de la paix ne peuvent rejeter d’un revers de 
main ou ridiculiser. 

Le droit des Palestiniens a l’autodetermination 
est depuis longtemps reconnu et appuye au niveau 
international. La Cour internationale de Justice a 
affirme qu’il s’agit d’un droit opposable a tous. Le 
peuple palestinien tient fermement a ses aspirations 
nationales legitimes a l’independance, au droit au retour 
et a la realisation de tous ses droits civils, politiques, 
economiques, sociaux et culturels, ainsi qu’a ses droits 
fondamentaux inalienables, et il ne se resignera pas a 
accepter moins que cela. 

Le consensus international a cet egard est robuste, 
tout comme est robuste celui en faveur de la solution des 
deux Etats sis dans les frontieres de 1967 comme base 
d’un reglement pacifique fonde sur le droit international, 
les resolutions pertinentes de l’ONU, le mandat de 
la Conference de Madrid, notamment le principe de 
l’echange des territoires contre la paix, l’lnitiative de 
paix arabe, et la Leuille de route du Quatuor. Cette 
position a ete clairement reaffirmee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 2334 (2016) et reste au cceur 
de la position de la communaute internationale, comme 
en temoignent les dernieres semaines, les derniers mois 
et les dernieres annees. 

L’occupation, l’annexion et les violations des 
droits de l’homme ne peuvent jamais etre acceptees 
en tant que pratiques justes et morales et ne peuvent 
jamais etre reconnues comme la nouvelle norme, peu 
importe Interpretation, la rhetorique ou le pretexte 
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avance. Le meurtre gratuits d’enfants, de femmes et 
d’hommes palestiniens par les forces d’occupation et les 
colons extremistes israeliens, les blessures infligees, le 
recours systematique a la terreur, ainsi que la detention 
et l’emprisonnement de milliers de civils palestiniens, 
y compris des enfants, constituent des violations 
flagrantes et graves du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. 

Le blocus qu’impose depuis 12 ans Israel a Gaza 
est illegal. Isoler et emprisonner 2 millions de personnes 
est un chatiment collectif de masse qui equivaut a un 
crime de guerre, et c’est la principale cause de la crise 
humanitaire catastrophique et du desespoir qui regne a 
Gaza tel qu’il s’est exprime lors des manifestations de 
la Grande Marche du retour. Ce que Israel appelle la 
retenue des recettes fiscales palestiniennes est un vol 
flagrant qui est contraire aux accords bilateraux et a la 
quatrieme Convention de Geneve, laquelle interdit le 
pillage des ressources des peuples occupes. 

La colonisation par Israel du Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, est illegale. Qu’il 
s’agisse de colonies de peuplement ou de murs, de 
demolitions de maisons ou d’expulsions, de transferts 
forces, de remises en cause du statu quo historique 
concernant les lieux saints de Jerusalem ou de toute 
mesure d’annexion - toutes ces mesures sont illegales, 
constitutives de crimes de guerre et ne peuvent se 
justifier, ni au motif de la securite, ni sur la base des 
edits bibliques ou de la pretendue legislation invoquee 
par la Puissance occupante. Toutes ces politiques et 
pratiques illegales doivent cesser. Elies ne seront jamais 
reconnues comme legitimes. Elies seront toujours 
rejetees et combattues, et ne meneront jamais a la paix 
et a la securite. 

Une occupation qui perdure depuis 52 ans et 
s’est enracinnee du fait de ces violations ne peut etre 
consideree comme legale au regard du droit international. 
II s’agit d’une occupation illegale, et Israel est un 
occupant illegal. La communaute internationale doit 
cesser de normaliser cette occupation et de la traiter avec 
deference. Elle est parfaitement illegale et doit cesser. 

II est etrange que, quand il s’agit de la Palestine, 
les appels a Taction pour faire respecter le droit - que ce 
soit pour stopper la colonisation, fournir une protection 
au peuple occupe ou meme faire quelque chose d’aussi 
simple qu’interdire les produits en provenance des 
colonies illegales - sont consideres comme fantasques 
et non comme des outils legitimes pour remedier a 
l’injustice. Cette approche erronee doit changer. Apres 


quasiment trois decennies de negociations et d’appels 
lances a la Puissance occupante - de la Conference 
de paix de Madrid au processus d’Oslo, en passant 
par les efforts du Quatuor, la Conference d’Annapolis, 
la Conference de Paris et toutes les autres initiatives 
menees dans l’intervalle -, les violations, la violence et 
l’intransigeance d’lsrael n’en sont que plus flagrantes. 
Seule l’application du principe de responsabilite peut 
exercer la pression necessaire pour rompre ce cycle 
toxique en vue de mettre fin, enfin, a l’occupation et 
de retablir les droits du peuple palestinien - ce qui est 
la pierre angulaire d’un Moyen-Orient pacifique et sur. 

Le Conseil de securite a ete on ne peut plus clair a 
cet egard. II a souligne sans ambages dans la resolution 
2334 (2016) qu’il ne reconnaitra aucune modification 
aux frontieres de 1967, y compris en ce qui concerne 
Jerusalem, autres que celles convenues par les parties 
par la voie de negociations, et a demande expressement 
aux Etats de faire une distinction, dans leurs echanges 
en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’lsrael et les 
territoires occupes depuis 1967. C’est une obligation. Je 
le repete, la distinction est une obligation. 

Pour les Etats Membres qui envisagent 
d’entreprendre des missions en Israel, qu’elles soient 
diplomatiques, culturelles ou commerciales, et pour 
les representants des Etats Membres qui effectuent 
des visites officielles en Israel, cette obligation porte 
egalement sur Jerusalem, conformement a la resolution 
478 (1980). II n’y a pas d’exception. Les decisions prises et 
les declarations signees par d’autres Etats qui s’ecartent 
du droit international et des resolutions des organes de 
l’ONU ne peuvent changer les faits ni legitimer ce qui 
est illegitime. 

Dans sa resolution 478 (1980), le Conseil de 
securite a estime sans l’ombre d’un doute que l’annexion 
par Israel de Jerusalem-Est occupee etait illegale, nulle 
et non avenue et sans effet juridique. De meme, dans 
sa resolution 497 (1981), il a juge que l’annexion par 
Israel du Golan syrien occupe etait illegale, nulle et non 
avenue et sans effet juridique. Il en va de meme pour 
toute mesure d’annexion envisagee ou imposee par 
Israel sur une partie quelconque des territoires qu’il 
occupe depuis 1967. 

L’interdiction de l’acquisition de territoires par 
la force est toujours en vigueur. La reconnaissance 
de ces annexions par n’importe quel pays, quelles que 
soient sa taille et sa puissance, est sans effet juridique. 
Par consequent, nous reiterons notre condamnation et 
notre rejet total des recentes decisions des Etats-Unis, 
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prises en violation de la Charte des Nations Unies et des 
resolutions du Conseil de securite et sans egard pour les 
droits inalienables et le sort de millions de Palestiniens. 
De meme, comme les speculations abondent quant au 
pretendu plan de paix americain en cours d’elaboration, 
nous reaffirmons que toute initiative qui est contraire 
au droit international et aux resolutions pertinentes des 
organes de l’ONU et qui fait fi des droits de l’homme ne 
peut etre ni viable ni juste, et sera vouee a l’echec. 

Le droit international est respecte, et les 
resolutions du Conseil de securite sont valides et 
contraignantes jusqu’a leur application. En outre, les 
Etats ont la responsabilite de ne pas reconnaitre comme 
licite une situation creee par une violation du droit, et 
un Etat qui aide un autre Etat a commettre des faits 
internationalement illicites engage sa responsabilite. 
Cela ne vient pas de nous; il s’agit de regies et de normes 
internationales etablies qui doivent etre respectees. 

Malgre ce sombre tableau, nous n’avons pas perdu 
espoir. Certains diront peut-etre que nous vivons dans 
le deni; ce n’est pas le cas. Nous sommes conscients 
de l’ampleur de la crise que nous vivons - une crise 
existentielle, en fait -, mais nous sommes pour autant 
toujours convaincus que le droit international nous 
conduira a la justice. Au contraire, malgre les vives 
inquietudes au sujet de l’affaiblissement de l’ordre fonde 
sur des regies et de sa capacite de relever les defis actuels, 
nous sommes rassures quant a sa force et sa viabilite par 
les fermes declarations de la communaute internationale 
denongant les tentatives d’Israel d’annexer Jerusalem- 
Est occupee et le Golan syrien occupe et affirmant que 
les positions a cet egard demeurent inchangees. 

Nous percevons egalement cette force et 
cette viabilite dans l’engagement ferme en faveur de 
l’lnitiative de paix arabe, reitere au Sommet arabe qui 
s’est tenu en Tunisie le mois dernier, ainsi que dans les 
positions fermes reaffirmees a maintes reprises par 
l’Union europeenne, l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI), le Mouvement des pays non alignes 
et les innombrables capitales dans le monde. Nous les 
constatons dans les efforts deployes actuellement par 
le Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, et dans 
l’appui genereux des donateurs, aux niveaux regional 
et international, qui contribuent depuis longtemps 
a la creation et au renforcement des institutions de 
l’Etat de Palestine. Nous les constatons dans l’appui 
ferme de la communaute internationale au mandat de 
l’UNRWA, dans l’attente d’une solution juste pour les 


refugies palestiniens et en reponse a la crise financiere 
de l’Office, notamment la creation par FOCI d’un waqf 
pour les refugies. Nous les constatons dans les efforts 
resolus de la Jordanie en tant que gardienne des lieux 
saints musulmans et chretiens a Jerusalem. Nous les 
constatons dans les efforts deployes par l’Egypte et la 
Russie pour nous aider a remedier a notre douloureuse 
division et a retablir l’unite palestinienne. Et nous les 
constatons dans chaque vote fonde sur des principes a 
l’ONU en faveur du droit et de la justice, en depit des 
immenses pressions et menaces. 

Bien entendu, comme je l’ai souligne au debut 
de mon intervention, les mots ne suffisent pas. Nous ne 
pouvons pas continuer ainsi. II est temps d’agir. Nous 
ne pouvons pas continuer de condamner les menaces 
qui pesent sur le multilateralisme et sur notre systeme 
international sans agir serieusementpour les proteger, les 
retablir et les raviver en nous appuyant sur nos valeurs, 
notre humanite et notre avenir communs. Ce n’est 
qu’alors que nous pourrons relever les defis et rectifier 
le tir. C’est une question urgente pour la Palestine, mais 
aussi pour la communaute internationale, qui doit saisir 
l’occasion qui s’offre a elle aujourd’hui. 

Pour notre part, nous sommes disposes a agir. 
Nous restons attaches a une voie pacifique, politique, 
juridique et non violente pour exercer nos droits et 
mettre fin au conflit, et le President Abbas a une fois de 
plus tendu sa main en signe de paix. Le Premier Ministre 
Shtayyeh, qui est depuis peu a la tete du Gouvernement 
de l’Etat de Palestine, s’est engage a travailler avec tous 
les partenaires pour remedier aux crises humanitaire et 
socioeconomique, ainsi qu’a l’insecurite et a l’absence 
de protection, qui touchent le peuple palestinien, malgre 
les severes mesures d’austerite imposees a la suite du 
vol de nos recettes par Israel. Nous travaillons en etroite 
coordination avec nos partenaires regionaux, comme en 
temoigne la derniere reunion ministerielle de la Ligue 
des Etats arabes tenue au Caire, pour relever les defis 
auxquels nous sommes confrontes. 

Personne ne peut nous accuser de ne pas vouloir 
la paix ou de ne pas agir dans l’interet superieur de 
notre peuple. Nous ne posons qu’une seule condition : 
tout effort ou initiative doit etre fonde sur la legalite 
internationale et sur les criteres consacres depuis des 
decennies par les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale. II s’agit la d’une 
infime demande qui doit etre respectee, et non ignoree, 
par celles et ceux qui cherchent a diriger les initiatives de 
retablissement de la paix. Nous appelons la communaute 
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internationale a assumer ses responsabilites avant qu’il 
ne soit trop tard. 

Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que 
les membres du Conseil, pour votre attention, et je vous 
exhorte a agir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Je remercie 
la Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et 
a la consolidation de la paix, M me DiCarlo. Je remer¬ 
cie egalement les representants d’EcoPeace Middle East 
pour leurs declarations. 

Nous nous reunissons a un moment douloureux 
pour le peuple juif. Samedi dernier, alors que les Juifs du 
monde entier finissaient de celebrer la Paque, un homme 
arme est entre dans la synagogue Chabad of Poway, en 
Californie, et a ouvert le feu. Plus de 100 personnes qui 
etaient en train de prier ont du se mettre a l’abri alors 
que des balles traversaient la salle. Lori Kaye a ete tuee 
par balle quand elle a saute pour s’interposer entre le 
tueur et le fondateur de la synagogue, le rabbin Yisroel 
Goldstein, qui etait blesse. Malgre ses blessures, le 
rabbin Goldstein a continue son sermon. Almog Peretz, 
age 34 ans, et Noya Dahan, agee 8 ans, ont egalement 
ete blesses par balle. C’est la deuxieme fusillade dans 
une synagogue en six mois. II est inacceptable de vivre 
a une epoque ou les fideles doivent etre sur leurs gardes 
ou regarder ce qu’il se passe derriere leur dos lorsqu’ils 
prient, de peur d’etre fusilles. Nous prions pour la syna¬ 
gogue de Poway, et nous sommes aux cotes des families 
des victimes en cette periode extremement difficile. 

La derniere fois que nous nous sommes reunis 
au Conseil au titre de ce point de l’ordre du jour (voir 
S/PV.8449), le President du Conseil, l’Ambassadeur 
d’Allemagne, m’a demande d’expliquer comment Israel 
appliquait le droit international, notamment en ce qui 
concerne les communautes juives de Judee-Samarie. 
Aujourd’hui, je vais repondre a ces questions. Mais 
avant de discuter du droit international, nous devons 
comprendre le contexte et les faits. Aujourd’hui, je vais 
presenter au Conseil les quatre piliers qui prouvent le 
droit du peuple juif a la terre d’Israel. 

Le premier pilier, c’est la Bible. Le droit legitime 
du peuple juif a Eretz Israel, la terre d’Israel, est bien 
documents dans l’Ancien Testament et au-dela. Le deu¬ 
xieme pilier, c’est l’histoire. La revendication juive de 
la terre d’lsrael est confirmee a maintes reprises, non 
seulement par l’histoire juive, mais aussi par l’histoire 


du monde. Le troisieme pilier, c’est une revendication 
juridique. Nos droits a la terre sont codifies dans le droit 
international, y compris dans le document qui a fonde 
cet organe. Le quatrieme pilier, c’est la recherche de la 
paix et de la securite internationales. Un Israel plus fort 
et plus sur signifie un monde plus fort et plus sur. C’est 
par le biais de ces quatre piliers que je repondrai aux 
questions du Conseil. 

Prenons le premier pilier de la preuve, la Bible. 
Le droit du peuple juif a la terre d’lsrael est mentionne 
plus d’une douzaine de fois dans le Tanakh - la Bible 
hebraique - qui inclut la Torah, l’Ancien Testament, 
les Prophetes et les Ecrits. Dans le livre de la Genese, 
le tout premier livre de l’Ancien Testament, Dieu dit a 
Abraham : 

« J’etablirai mon alliance entre moi et toi, et tes 
descendants apres toi, selon leurs generations : ce 
sera une alliance perpetuelle, en vertu de laquelle 
je serai ton Dieu et celui de ta posterity apres toi. 
Je te donnerai, et a tes descendants apres toi, le 
pays que tu habites comme etranger, tout le pays 
de Canaan, en possession perpetuelle, et je serai 
leur Dieu. » {La Sainte Bible, Genese, 17 :7-8) 

C’est l’acte de propriete sur notre terre. Du livre 
de la Genese a l’exode des juifs d’Egypte, en passant 
par la reception de la Torah sur le mont Sinai et la rea¬ 
lisation de l’alliance de Dieu sur la terre sainte d’lsrael, 
la Bible brosse un tableau coherent. Toute l’histoire de 
notre peuple et de nos liens avec Eretz Israel commence 
ici meme. Ce n’est pas seulement la Bible hebraique ou 
les 15 millions de juifs dans le monde qui acceptent ce 
droit. Elle est acceptee dans les trois religions mono- 
theistes, le judaisme, le christianisme et l’islam. Le 
Coran lui-meme accepte le droit divin du peuple juif a 
la terre d’Israel. 

Le deuxieme pilier, c’+est l’histoire de la terre 
d’lsrael et du peuple juif au cours des deux derniers 
millenaires. Le royaume juif d’Eretz Israel comprenait 
12 tribus, dont la plus importante, la tribu de Juda, vivait 
dans la region connue aujourd’hui sous le nom de Judee. 
Tout le monde connait le mot « juif ». 11 vient du mot 
« Judee », un royaume gouverne par le roi David et le roi 
Salomon. C’etait un royaume qui avait Jerusalem pour 
capitale. C’est la que se trouvaient le premier temple, 
detruit par les Babyloniens en l’an 587 avant Jesus- 
Christ, et le second temple, detruit par les Romains en 
l’an 70 de notre ere. Quand les Romains ont detruit le 
royaume juif, ils ont envoye notre peuple en exil pendant 
2 000 ans, separant la plupart d’entre nous de notre terre. 
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Meme les Romains eux-memes ont admis que la terre 
etait a nous. 

Ceux qui ont visite Rome se rappelleront que 
l’empereur Titus a commemore sa victoire et l’expulsion 
des juifs en construisant un enorme arc sur la Via Sacra. 
L’Arc comprend une illustration de ses hommes empor- 
tant la menorah du temple juif. Meme si les Romains 
savaient que la terre etait a nous et que notre place etait 
sur cette terre, ils ont tente d’effacer notre lien seculaire 
avec elle en la rebaptisant Syria Palestina. Pourquoi 
Palestina? Parce qu’ils l’attribuaient a une province du 
sud de l’Empire syrien. C’est ainsi que Tetrode bande 
de terre d’Eretz Israel, nichee entre l’Egypte au sud et le 
Liban au nord, a ete appelee Palestine. 

Pendant les 2 000 annees qui ont suivi, la terre 
d’lsrael fut conquise par les croises, puis par l’Em- 
pire ottoman, mais malgre les siecles de guerres et de 
conquetes, le peuple juif n’est jamais parti. Une com- 
munaute juive est restee en Eretz Israel, la terre d’lsrael, 
pendant tout ce temps. Bien que la plus grande partie 
de notre communaute ait ete forcee a l’exil par l’Em- 
pire romain, nous savions qu’un jour nous retournerions 
dans notre ancien foyer. Pendant deux millenaries, les 
juifs du monde entier ont continue a prier trois fois par 
jour pour notre retour tant attendu a Sion, a Jerusalem. 
Comme nous l’avons dit la semaine derniere a l’occa- 
sion de la Paque juive, et comme nous le disons chaque 
annee, « l’annee prochaine a Jerusalem ». 

Si les racines profondes et anciennes du peuple 
juif en terre d’lsrael ne sont pas une preuve suffisante, 
considerons le droit international, le troisieme pilier. En 
1917, Lord Balfour, Ministre britannique des affaires 
etrangeres, a publie une declaration d’appui britannique 
a Petablissement d’un « foyer national pour le peuple 
juif ». La Declaration Balfour designait ce foyer national 
comme etant celui d’Eretz Israel. Elle appuyait egale- 
ment specifiquement la cause sioniste, comme l’a ecrit 
Lord Balfour : 

« J’ai le grand plaisir de vous adresser, de la part 
du Gouvernement de Sa Majeste, la declaration 
suivante, en sympathie avec les aspirations juives 
sionistes; cette declaration a ete soumise au 
Cabinet et approuvee par lui. » 

Apres la capitulation de l’Empire ottoman durant 
la Premiere Guerre mondiale, les Britanniques ont pris 
possession de la terre d’lsrael. Forts de ce droit de pro¬ 
priety juridique, ils ont pu publier la Declaration Balfour 
et s’engager a aider a etablir un foyer national pour le 


peuple juif dans notre patrie historique. En 1922, le 
mandat de la Societe des Nations ne se contentait pas 
d’affirmer son appui a Petablissement d’un foyer natio¬ 
nal juif; il a egalement encourage et facilite le retour des 
juifs de la diaspora dans notre patrie, confirmant 

« [l]es liens historiques du peuple juif avec la 

Palestine et [l]es raisons de la reconstitution de 

son foyer national en ce pays ». 

Ces documents sont des documents sionistes par 
definition. Le sionisme est la realisation du droit du 
peuple juif a l’autodetermination et a la souverainete 
sur la terre d’lsrael. C’est ce que signifie le sionisme, ni 
plus, ni moins. On le retrouve en droit international, en 
substance et mot a mot. 

En 1945, la Charte des Nations Unies, redigee a 
la suite de l’Holocauste, a ete adoptee. Elle garantit le 
droit des peuples a l’autodetermination. Elle fait egale¬ 
ment reference au « droit naturel de legitime defense, 
individuelle ou collective, dans le cas ou un Membre des 
Nations Unies est l’objet d’une agression armee ». La 
recherche de l’autodetermination par un peuple ne sau- 
rait compromettre la securite d’un autre Etat. 

Deux ans plus tard, le Plan de partage de la 
Palestine propose par l’ONU appelait a la creation 
d’un Etat juif et d’un Etat arabe sur la terre d’lsrael. 
Qu’avons-nous fait? Nous l’avons accepte. Mais pas les 
Palestiniens. Au lieu de la paix, ils ont choisi la guerre 
et ont ouvert le feu sur les juifs. Notre petite, minuscule 
nation nouvellement declaree a soudainement ete atta- 
quee. En 1948, le dernier jour du mandat britannique, 
Israel a declare son independance et a immediatement 
ete attaque par cinq armees arabes qui se sont joints aux 
Palestiniens dans l’espoir de le detruire. Israel a gagne 
cette guerre, et l’espoir et l’avenir du peuple juif ont 
ete sauves. 

Mais la guerre de 1948 ne s’est pas terminee par 
la paix. Elle s’est terminee par des accords d’armistice 
entre Israel et ses voisins. Les lignes d’armistice entre 
Israel et l’Egypte, la Jordanie, la Syrie et le Liban n’ont 
jamais ete considerees comme des frontieres internatio- 
nales. II s’agissait simplement de lignes designant la fin 
de la premiere bataille de la guerre arabe contre Israel. 
La Jordanie a maintenu le controle de la Judee-Samarie, 
et l’Egypte a controle la bande de Gaza. Ces accords ont 
ete conclus en l’absence de traites de paix permanents, 
qui ne seront signes que des decennies plus tard. 

Ce sont les Arabes qui ont insiste pour que 
les lignes d’armistice ne soient pas des frontieres 
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permanentes. Comme indique dans l’accord israelo- 
jordanien de 1949, ces lignes « sont convenues par les 
parties sans prejudice des futurs reglements territo- 
riaux ou lignes de demarcation « . Parce que ces lignes 
ne sont pas des frontieres, les communautes juives de 
Judee-Samarie n’ont a ce jour franchi aucune frontiere 
internationale; elles sont edifiees sur des terres strate- 
giques pour la securite d’Israel qui, comme convenu par 
les parties dans les Accords d’Oslo, seront considerees 
comme des questions relatives au statut final. 

Soutenir le droit d’Israel a exister dans sa patrie 
est done essentiel a la paix et a la securite internatio- 
nales - le dernier pilier. Pendant des decennies, de nom- 
breux dirigeants arabes ont choisi l’epee plutot que le 
rameau d’olivier, bien avant meme qu’une seule de ces 
pretendues colonies n’ait ete etablie. Les personnes ici 
presentes savent-elles quand l’Organisation de libera¬ 
tion de la Palestine a ete creee? Elle a ete creee en 1964, 
trois ans avant 1967. Est-ce que cela a un sens? Que fal- 
lait-il liberer avant 1967? En 1964, il n’y avait pas une 
seule colonie en Judee-Samarie, et notre droit d’exister 
etait toujours rejete. 

Imputer aux communautes juives de Judee- 
Samarie l’absence de paix entre Israeliens et Palestiniens 
serait au mieux ignorer deliberement les faits histo- 
riques. Les Arabes ont rejete a maintes reprises les 
occasions de paix : le rapport de la Commission Peel 
de 1937 a ete rejete par les Arabes; le plan de partage 
de l’ONU de 1947 a ete rejete; la proposition de treve 
faite par Israel en 1948 a ete rejetee; au Sommet de 
Camp David en 2000, la paix a ete rejetee; au Sommet 
de Taba en 2001, la paix a ete rejetee; a la Conference 
d’Annapolis en 2007, la paix a ete rejetee; nous atten- 
dons toujours une reponse a l’offre de 2008 du Premier 
Ministre israelien Ehud Olmert; lors de l’initiative de 
paix de 2014 du Secretaire d’Etat Kerry, Abbas a choisi 
le Hamas; et aujourd’hui, s’agissant du prochain plan 
de paix des Etats-Unis, les Palestiniens disent qu’il est 
deja caduque. 

En continuant a blamer la partie qui propose des 
solutions et a recompenser la partie qui les rejette, cet 
organe, qui est charge de rendre notre monde plus paci- 
fique et plus sur, ne fait qu’affaiblir son mandat. II est 
dangereux de faire l’eloge de ceux qui encouragent la 
haine et financent le terrorisme. La politique de rejet 
palestinienne est chronique. Les dirigeants palestiniens 
refusent de reconnaitre le droit du peuple juif a l’autode- 
termination sur la terre d’Israel et insistent pour que leur 
peuple y retourne en masse. Ce comportement contredit 


directement les quatre piliers du passe et nous empeche 
de forger la paix a l’avenir. II ne faut pas recompenser 
cette politique de rejet. II ne faut pas recompenser la 
politique degression. 

Une paix veritable sera possible lorsque les quatre 
piliers du passe seront acceptes et realises, mais une 
paix veritable viendra lorsque les quatre piliers du futur 
seront mis en oeuvre. Voici quels ont les quatre piliers de 
l’avenir: premierement, les Palestiniens doivent accepter 
et reconnaitre l’Etat juif d’Israel. Aucun dirigeant pales- 
tinien n’a jamais prononce ces mots. Deuxiemement, les 
Palestiniens doivent mettre fin a la campagne d’incita- 
tion. Trop, c’est trop. Comment la communaute inter¬ 
nationale peut-elle s’attendre a ce que nous fassions 
des concessions a un dirigeant qui paie son peuple pour 
tuer le notre? Troisiemement, en termes de cooperation 
regionale, nous travaillons deja avec nombre de nos 
voisins sur la securite, des objectifs communs et l’eta- 
blissement de relations. Nous voulons que ces relations 
s’epanouissent et se presentent au grand jour. Et qua- 
triemement, nous ne ferons ou n’accepterons jamais rien 
qui compromette notre securite. Nous voulons un avenir 
pacifique avec nos voisins, mais notre securite n’est pas 
negociable, et nous deciderons ou tracer la ligne. 

Nous sommes prets a travailler ensemble, nous 
sommes prets a parler et nous sommes prets a creer un 
avenir meilleur pour nos enfants. Ce n’est que lorsque 
les quatre piliers du passe et les quatre piliers de l’avenir 
seront acceptes qu’il y aura la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite qui souhaitent faire une declaration, puis aux 
representants des autres Etats Membres. Je rappelle a 
mes collegues que plus de 50 pays souhaitent prendre 
la parole. Je demande done aux orateurs de respecter 
les delais, dans la mesure du possible. Je vais utiliser 
ce sablier. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Nous convenons avec EcoPeace Middle 
East que la voie vers la stability au Moyen-Orient sera 
pavee par la cooperation regionale a de nombreux 
niveaux, et que la securite en matiere d’eau et 
d’energie est certainement essentielle a la paix dans la 
region. II est en effet encourageant d’entendre que les 
Israeliens, les Palestiniens et les Jordaniens travaillent 
ensemble - parfois meme en faisant des vagues, 
comme l’a dit Gidon - pour relever les defis communs 
en matiere d’energie et d’eau. Le projet d’EcoPeace 
Middle East relatif au lien entre l’eau et l’energie est 
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un excellent exemple de cette cooperation. II exploite 
le potentiel de la Jordanie en tant que fournisseur 
d’energie renouvelable a grande echelle et fait appel aux 
competences israeliennes et palestiniennes en matiere 
de dessalement. 

Le succes et la durability de projets tels que 
celui-ci demontrent clairement que les Israeliens et les 
Palestiniens peuvent travailler et travaillent ensemble 
chaque jour au niveau communautaire pour ameliorer 
leur vie. Le succes de ces projets tient en grande partie 
au fait qu’ils sont axes sur ce qu’il y a de mieux pour 
les collectivites. Et alors que nous entendons beaucoup 
parler des responsabilites d’Israel, le veritable coupable 
qui prive les communautes d’une vie meilleure est le 
Hamas. Le travail d’organisations non gouvernementales 
comme EcoPeace est d’autant plus difficile a Gaza que 
le Hamas insiste pour faire passer ses propres interets 
avant ceux des habitants de Gaza. Le Hamas permettrait- 
il un jour aux communautes locales de se regrouper pour 
former des cooperatives de production d’energie, des 
cooperatives qu’il ne controlerait pas et dont il ne saisirait 
pas les benefices? Le Hamas permettrait-il jamais aux 
experts israeliens en dessalement de travailler cote a 
cote avec les habitants de Gaza? Et, plus largement, le 
Hamas cessera-t-il jamais ses attaques inutiles contre les 
communautes israeliennes et mettra-t-il fin a sa guerre 
immorale au detriment du peuple palestinien? C’est une 
guerre qui n’a reussi qu’a provoquer des conflits et a 
conduire a la pauvrete et au desespoir, tout en entravant 
la capacite de la communaute internationale a aider. 

Malheureusement, je crois que nous connaissons 
les reponses a ces questions. L’avenir de Gaza ne peut 
etre aborde et la population de Gaza ne peut etre aidee 
de maniere significative tant que le Hamas sera present 
ou tant qu’il n’aura pas fait les choix necessaires pour la 
stability et finalement la paix. 

Les Etats-Unis apprecient le travail d’EcoPeace, 
qui s’emploie a promouvoir une approche communautaire 
s’agissant de la securite de l’eau et de l’energie, malgre 
un environnement tres difficile. Je pense que nous 
sommes tous d’accord pour dire qu’il faut reproduire ce 
modele de cooperation regionale afin de jeter les bases 
de la paix. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary DiCarlo 
pour son expose tres utile et complet. Je voudrais 
egalement remercier M me Nada Majdalani et M. Gidon 
Bromberg pour leurs exposes detailles et importants. 


Nous commemorons aujourd’hui les 52 ans de 
l’occupation israelienne, ainsi que le vingt-cinquieme 
anniversaire des Accords d’Oslo et le vingt-cinquieme 
anniversaire du massacre d’Hebron. Cette date coincide 
egalement avec le premier anniversaire de la Grande 
Marche du retour. Toutefois, les agressions israeliennes 
continuent d’enraciner l’occupation et de saper toute 
chance de paix veritable qui permettrait d’accorder au 
peuple palestinien ses droits legitimes. La Puissance 
occupante poursuit ses detentions arbitraires et continue 
de demolir et de confisquer des batiments palestiniens. 
Elle poursuit egalement a un rythme sans precedent ses 
activites illegales de colonisation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

En outre, elle continue de deplacer de force 
des civils palestiniens et de durcir le siege de Gaza, 
qui dure maintenant depuis 12 ans. La Puissance 
occupante poursuit ses agressions et violations des lieux 
saints musulmans et chretiens, et s’entete a prendre 
des decisions unilaterales illegales et peremptoires 
telles que la retenue d’une partie des recettes fiscales 
palestiniennes et le refus de renouveler la Presence 
internationale temporaire a Hebron. De surcroit, elle 
s’emploie a modifier le caractere historique, le statut 
et la composition demographique de Jerusalem et 
tente d’imposer une politique de facto qui assoirait sa 
souverainete sur les territoires occupes. 

En ce qui concerne le Golan occupe, il s’agit d’un 
territoire syrien occupe par Israel, comme le souligne la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite. Les lois, la 
juridiction et l’administration israeliennes dans le Golan 
syrien occupe sont nulles et non avenues et sans effet 
juridique. La reconnaissance de la souverainete d’Israel 
sur le Golan est contraire a la Charte des Nations Unies, 
aux principes du droit international et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, nous voudrions axer notre 
declaration sur le rapport (A/HRC/40/74) de la 
Commission d’enquete internationale independante 
creee par le Conseil des droits de l’homme concernant 
les violations commises durant les manifestations 
organisees dans les territoires palestiniens occupes, et 
faire les observations suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne les victimes 
civiles, nous n’avons pas ete surpris que le rapport conclue 
que les forces israeliennes ont utilise des armes et des 
balles reelles ayant entraine la mort de 183 personnes, 
dont 32 enfants, et blesse plus de 6000 personnes, 
dont 159 femmes et 940 enfants. A cela, il faut ajouter 
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trois travailleurs sanitaires et deux journalistes tues. La 
Commission a conclu que les soldats israeliens ont tire 
de maniere deliberee et intentionnelle sur ces personnes. 

Deuxiemement, pour ce qui est des violations 
du droit international, la Commission estime que les 
manifestations etaient des manifestations civiles, dont 
les objectifs politiques avaient ete clairement etablis. Elle 
a egalement conclu que l’utilisation de balles reelles par 
les forces israeliennes, tuant et blessant des manifestants 
civils, etait contraire au droit international humanitaire 
et au droit international des droits de l’homme. Ces 
actes degression contre des manifestants sont dans leur 
majority constitutifs de crimes de guerre ou de crimes 
contre l’humanite. Meme les personnes protegees par les 
lois, normes et conventions internationales, comme la 
Convention relative aux droits de l’enfant, la quatrieme 
Convention de Geneve et son premier protocole et 
d’autres, n’ont pas ete epargnees par les crimes commis 
par les forces israeliennes. 

Troisiemement, s’agissant des repercussions du 
siege sur le secteur de la sante, la Commission estime 
que le blocus impose a la bande de Gaza a eu un impact 
negatif sur le systeme de sante. II s’agit d’une violation 
du droit fondamental des personnes a la vie et a la 
sante, en particulier pour les manifestants blesses. La 
Commission a egalement conclu que l’ampleur et la 
complexity des blessures infligees par les forces de 
securite israeliennes aux manifestants palestiniens, 
qui necessitent souvent des soins medicaux specialises, 
constituait un defi pour le systeme de sante a Gaza et 
avait fait peser sur lui un fardeau insurmontable. 

A la lumiere de ces atrocites averees, la 
Commission demande a Israel de mener au plus vite des 
enquetes impartiales et independantes, conformement 
aux normes internationales. Elle demande egalement 
a Israel de lever le siege injuste impose a la bande de 
Gaza en violation des lois et normes internationales. 
Par consequent, nous appelons a un suivi serieux de 
ces conclusions pour faire en sorte que les auteurs de 
ces crimes repondent de leurs actes et pour garantir des 
reparations aux victimes, en particulier face a l’escalade 
actuelle de la violence qui expose les civils au danger. 

Cela suppose que la communaute internationale 
exige d’Israel, Puissance occupante, qu’il cesse tous les 
actes degression contre le peuple palestinien, protege 
les civils et garantisse le respect du droit international et 
de toutes les resolutions de la legitimite internationale. 
La Palestine ne peut pas etre l’exception qui confirme la 
regie. La communaute internationale doit rester attachee 


au mandat international de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient et doter son budget et ses activites 
des ressources financieres necessaries. 

En conclusion, notre crainte est de nous retrouver 
en train de commemorer le dixieme voire le vingtieme 
anniversaire de la Grande Marche du retour. Les 
conclusions du premier sommet arabo-europeen qui 
s’est tenu a Charm el-Cheikh en fevrier et du sommet 
arabe organise en Tunisie en mars creent une dynamique 
pour empecher qu’il en soit ainsi en faisant de la paix un 
choix strategique. 

En 2002, les pays arabes ont presente l’lnitiative 
de paix arabe, qui se fonde sur le droit international, les 
resolutions de la legitimite internationale et le principe 
de l’echange de territoires contre la paix. II ne peut y 
avoir de solution au conflit israelo-arabe qui ne soit 
conforme a ce mandat international. Toute solution 
doit d’abord etre precedee par la fin de l’occupation 
israelienne des territoires palestiniens et arabes 
occupes depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, et par 
la reconnaissance de l’Etat de Palestine et du droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination, 
ainsi que du droit au retour et a l’indemnisation des 
refugies palestiniens, avec un reglement equitable de 
la question de leur statut, conformement a la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais remercier tous les intervenants d’aujourd’hui et 
en particulier les representants de EcoPeace Middle East. 

La Belgique soutient le dialogue avec la societe 
civile et l’apport inestimable des femmes et des jeunes 
dans ce cadre, et elle souligne combien leur travail 
contribue a un environnement propice a la paix et au 
respect des droits de l’homme. Le dynamisme et la 
plurality de la societe civile participent d’une societe 
democratique et ouverte, et il est essentiel qu’elle puisse 
effectuer son travail sans entrave. Nous avons quelque 
inquietude eu egard aux actions et politiques hostiles a 
leur encontre. 

Je voudrais commencer cette intervention en 
reaffirmant notre attachement a la solution des deux 
Etats, malgre les developpements sur le terrain qui 
nous en eloignent chaque jour un peu plus. La Belgique 
reste convaincue qu’il n’y a pas d’autre option qu’une 
solution negociee, fondee sur la coexistence de deux 
Etats, avec la ville de Jerusalem comme future capitale 
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de ces deux Etats, conformement aux parametres 
internationalement agrees. 

Toute initiative credible de relancer un processus 
de paix devra s’appuyer sur le droit international, devra 
mettre fin a la colonisation et permettre aux Palestiniens 
d’acceder pleinement et librement a leurs ressources 
et a leurs droits, tout en assurant la securite d’lsrael. 
Une solution juste, globale, durable et soutenue par la 
communaute internationale, et particulierement par le 
Conseil, est dans l’interet d’Israel, de sa securite et de la 
stability de toute la region. 

L’objectif et les principes ainsi poses, il nous faut 
constater que la politique de colonisation en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est se poursuit, accompagnee de mesures 
telles que des deplacements forces, des expulsions et des 
demolitions. Conformement a la resolution 2334 (2016), 
nous condamnons fermement cette politique qui est 
contraire au droit international, compromet la viabilite 
de la solution des deux Etats et ne fait qu’exacerber 
les tensions, comme en temoigne l’augmentation de la 
violence entre les colons israeliens et les Palestiniens. 
Tout recours a la violence, quels qu’en soient les auteurs, 
est inacceptable et ceux-ci doivent etre poursuivis. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation a Hebron. Le rapport d’avril 2019 du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires sur 
le sujet brosse un sombre tableau. Nous rappelons 
la responsabilite des parties de respecter le droit 
international et nous rappelons la responsabilite d’lsrael, 
en tant que force occupante, d’assurer la protection des 
Palestiniens a Hebron ainsi que dans tout le Territoire 
palestinien occupe. 

En ce qui concerne la situation a Gaza, je souligne 
que tous les responsables doivent respecter le droit 
fondamental de manifester pacifiquement. En creant 
la Commission d’enquete internationale independante, 
le Conseil des droits de Thomme a fait preuve de 
responsabilite dans l’examen de la situation. Les 
conclusions de son rapport sont graves et substantielles. 

Tout en reconnaissant le droit d’lsrael d’assurer 
sa securite, nous rappelons qu’Israel doit respecter 
les principes de proportionnalite et de necessity 
dans l’emploi de la force. Nous insistons aupres 
des autorites israeliennes pour qu’elles menent des 
enquetes independantes dans les cas presumes d’usage 
illegal de la force letale, afin que les auteurs soient 
tenus responsables. 


II n’est pas acceptable non plus que les 
manifestations a Gaza soient detournees par des elements 
extremistes. Nous appelons tous les responsables a ne 
pas utiliser ou encourager les enfants a participer aux 
manifestations a Gaza qui risquent de devenir violentes. 

Nous appelons toutes les parties a respecter les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
et a garantir un libre acces aux acteurs humanitaires. L’ 
Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient joue un 
role indispensable en tant qu’acteur humanitaire et la 
Belgique continuera a soutenir ses efforts sur le terrain. 

La resolution de la crise a Gaza implique un 
changement fondamental, qui comprenne notamment 
la levee du blocus et l’ouverture complete des points 
de passage, tout en tenant compte des preoccupations 
legitimes d’lsrael quant a sa securite. Une solution 
politique de la crise exige egalement le retour de ce 
territoire sous le controle de l’Autorite palestinienne. 

Nous appelons l’ensemble des parties a 
s’investir dans les pourparlers de reconciliation inter- 
palestiniens de fagon constructive. Des elections 
menees conformement aux normes democratiques 
internationales peuvent contribuer a la reconciliation. 
L’unite est dans l’interet du peuple palestinien ainsi que 
de la paix dans la region. 

En conclusion, je voudrais reiterer que 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil, 
en particulier les resolutions 242 (1967) et 497 (1981), 
nous ne reconnaissons pas la souverainete d’lsrael sur 
les territoires occupes depuis juin 1967, y compris le 
plateau du Golan, et nous ne les considerons pas comme 
faisant partie du territoire de l’Etat d’lsrael. Nous 
n’accepterons pas que l’occupation du plateau du Golan 
serve de precedent pour justifier d’eventuelles initiatives 
similaires dans le Territoire palestinien occupe. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, 
de son expose. J’ai egalement suivi tres attentivement 
les exposes de M. Bromberg et de M me Majdalani. 

Les problemes aigus qui se posent au Moyen- 
Orient sont complexes et etroitement lies. Les conflits 
et les affrontements se poursuivent. L’evolution de la 
situation est extremement preoccupante. La question de 
Palestine est au cceur des problemes du Moyen-Orient 
et revet une importance fondamentale pour la region. 
La sauvegarde des droits et des interets legitimes du 
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peuple palestinien est une responsabilite commune de la 
communaute internationale. 

La situation actuelle en Palestine demeure sombre, 
compte tenu de la poursuite des activites d’implantation 
de colonies de peuplement se poursuivent, de l’impasse 
dans laquelle se trouvent les pourparlers de paix israelo- 
palestiniens et de la grave crise humanitaire. La Chine 
est vivement preoccupee par cette situation. Je voudrais 
mettre en exergue les points suivants. 

Premierement, nous devons preserver la solution 
des deux Etats et regler le conflit israelo-palestinien en 
nous attaquant a ses causes profondes. Sur la base de 
l’lnitiative de paix arabe, du principe de l’echange de 
territoires contre la paix et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, la communaute internationale doit 
s’attacher a regler la question palestinienne en vue de la 
creation d’un Etat palestinien pleinement souverain, sur 
la base des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Toute nouvelle initiative doit etre conforme a 
ces parametres internationaux. 

Deuxiemement, nous devons rester unis et faire 
pression en vue de la reprise rapide des pourparlers 
de paix entre Israel et la Palestine. Les activites de 
construction de colonies de peuplement doivent cesser. 
Les parties concernees doivent s’abstenir d’actions 
ou de declarations susceptibles de conduire a une 
deterioration de la situation ou de mesures susceptibles 
de saper la confiance, afin de creer les conditions 
propices a la reprise du dialogue. Toutes les parties 
ayant de l’influence au Moyen-Orient doivent jouer un 
role constructif et s’abstenir de toute action unilateral 
susceptible d’exacerber les tensions dans la region. II 
faut redoubler d’efforts pour accelerer le processus de 
reconciliation inter-palestinienne et explorer activement 
de nouveaux moyens de promouvoir la paix au Moyen- 
Orient afin de briser l’impasse dans laquelle se trouvent 
les pourparlers de paix israelo-palestiniens, le plus 
rapidement possible. 

Troisiemement, il faut accorder une attention 
particuliere a la situation economique et humanitaire 
en Palestine et l’ameliorer. La Chine est preoccupee par 
la retention par les autorites competentes d’une partie 
des impots perqus au nom de la Palestine. Nous notons 
avec satisfaction qu’a leur recente reunion, les Ministres 
des affaires etrangeres de la Ligue des Etats arabes ont 
reaffirme leur engagement a apporter un appui financier 
a la Palestine. Nous appelons les parties concernees a 
s’acquitter pleinement des obligations decoulant des 
traites internationaux, notamment le Protocole de Paris, 


et des resolutions pertinentes de l’ONU. La communaute 
internationale doit accroitre son appui a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et ameliorer 
la situation humanitaire des refugies palestiniens. 

En ce qui concerne d’autres questions brulantes au 
Moyen-Orient, la communaute internationale doit rester 
engagee en faveur d’une solution politique, promouvoir 
le dialogue et les negociations, aborder la situation de 
maniere constructive et insister sur la preservation des 
droits et des interets legitimes de toutes les parties. 

Le Golan syrien est internationalement reconnu 
comme un territoire occupe. Par ailleurs, le Conseil 
de securite a adopte plusieurs resolutions appelant au 
retrait d’Israel du Golan syrien. La Chine s’oppose a 
toute mesure unilateral visant a modifier ce statu quo et 
ne souhaite pas voir une nouvelle escalade des tensions 
dans la region. 

Le developpement est la principale garantie de 
la paix. A la mi-avril, la Chine a accueilli le deuxieme 
Forum sino-arabe sur la reforme et le developpement. 
Tout recemment, la Chine a egalement accueilli le 
deuxieme Forum pour la cooperation internationale 
« une Ceinture, une Route », qui a ete couronne de 
succes. Les pays du Moyen-Orient et les pays arabes ont 
participe activement a ces reunions. La Chine est prete 
a tirer parti des occasions offertes par l’initiative « Une 
Ceinture et une Route » pour renforcer la cooperation 
et promouvoir les avantages mutuels pour les pays 
de la region afin d’offrir des possibilites et un cadre 
de developpement au Moyen-Orient et de construire 
conjointement une communaute d’avenir commun pour 
l’humanite. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Notre delegation condamne avec la plus 
grande fermete la vague d’attentats terroristes perpetres 
en Nouvelle-Zelande, a Sri Lanka, au Burkina Faso 
et dans une synagogue en Californie, aux Etats-Unis. 
Nous tenons a exprimer notre solidarity avec les 
gouvernements de ces pays et les families des victimes. 
Nous voudrions egalement exprimer notre solidarity avec 
le Mozambique a la suite du cyclone et des inondations 
qui ont de nouveau frappe ce pays frere et cause des 
degats importants. 

Tout d’abord, nous voudrions remercier votre 
delegation, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public tres important et de la competence avec 
laquelle elle a mene les travaux du Conseil durant le 
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mois qui s’acheve. De meme, nous nous joignons aux 
autres membres pour remercier tous les intervenants des 
exposes tres detailles et eclairants qu’ils viennent de 
presenter. Nous felicitons egalement l’Etat d’Israel pour 
la tenue et le bon deroulement des elections generates 
au debut de ce mois d’avril. Nous nous felicitons de la 
presence des delegations israelienne et palestinienne, 
ainsi que d’autres delegations qui, en solidarity avec 
les Israeliens et les Palestiniens, se sont inscrites pour 
prononcer des declarations pendant ce debat public. 

Depuis le debut de ce millenaire, la situation au 
Moyen- Or ient a toujour s ete au cceur de nos preoccupations 
dans l’analyse des conflits internationaux actuels. 

Comme d’autres pays, la Guinee equatoriale a 
toujours voulu que les problemes crees par les conflits 
dans cette region soient traites plus clairement et plus 
sincerement, mais surtout plus equitablement. Ce qui a 
ete observe en Syrie, au Yemen, au Liban, en Palestine 
et dans d’autres pans de la region viole explicitement les 
buts inscrits dans la Charte des Nations Unies s’agissant 
du reglement pacifique des differends. La precarite de la 
situation dans la region et le risque de la voir se deteriorer 
sont tels qu’il est imperatif qu’aucune des parties a ces 
conflits ne prenne une mesure malavisee; cela pourrait 
en effet plonger la region dans une nouvelle vague de 
violence qui ne contribuerait en rien a une solution 
pacifique, durable et perenne. Par consequent, toutes 
les parties prenantes de la region doivent, autant que 
possible, eviter les mesures propres a attiser la violence 
entre les groupes belligerents. 

Outre le nombre eleve de morts et de blesses dus 
a la destruction qui persiste encore aujourd’hui dans la 
region, on recense d’enormes pertes infrastructurelles 
et agricoles, et une penurie de services necessaires a 
la subsistance humaine, ce qui fait reculer de plusieurs 
decennies le developpement des populations. Ces 
degats ont force des millions de personnes a quitter 
leur lieu d’origine, parce qu’il leur semblait preferable 
d’etre l’objet des mauvais traitements qui, dans de 
nombreux endroits du monde, sont reserves aux pauvres 
immigres. Ce lot de souffrances concerne des millions 
de Palestiniens qui ont ete deplaces de force dans 
diverses parties du Moyen-Orient et d’autres regions du 
monde, et qui continuent d’esperer fermement pouvoir 
un jour retourner, avec leurs enfants, dans les lieux ou 
ils sont nes. 

Tandis que nous attendons la publication du plan 
de paix des Etats-Unis, qui, nous l’esperons, tiendra 
compte des preoccupations des deux parties au conflit 


et constituera un point de depart impartial et productif 
pour relancer le processus de negociation, notre 
delegation continue de craindre que les elections qui se 
sont tenues en Israel ce mois n’influencent radicalement 
les decisions, les actions et le comportement des parties, 
une preoccupation que nous avions exprimee dans notre 
declaration de janvier (voir S/PV.8449) et qui est devenue 
evidente lors des deliberations ulterieures du Conseil, 
en fevrier et mars (voir S/PV.8466 et S/PV.8489), avec 
la decision d’Israel de ne pas renouveler le mandat 
de la Presence internationale temporaire a Hebron 
et le disaccord qui oppose Israel a la Palestine en 
matiere de collecte des impots, pour ne citer que ces 
quelques elements. 

Compte tenu de l’histoire de ce conflit, il n’est 
pas souhaitable de creer davantage de disaccords 
autour des rares questions qui, au fil de ces nombreuses 
annees, ont ete reglees, a moins que la raison en soit 
indiscutable. C’est quelque chose que les personnalites 
politiques israeliennes et palestiniennes doivent garder a 
l’esprit si elles entendent reellement regler un jour leurs 
differends de longue date. La Republique de Guinee 
equatoriale a toujours voulu que les Israeliens et les 
Palestiniens comprennent qu’un reglement politique 
definitif du differend qui les oppose contribuerait a 
resoudre nombre des conflits qui destabilisent la region 
aujourd’hui. II est important de creer un Etat palestinien 
independant si nous voulons instaurer une paix effective 
et durable au Moyen-Orient. 

La situation des enfants, des femmes et de 
l’ensemble de la population dans la bande de Gaza 
demeure preoccupante. Depuis 10 ans, Gaza subit 
la perte des services publics necessaires et un recul 
des possibility d’emploi, et ce, en consequence des 
affrontements constants entre Israel et le Hamas et 
des divisions palestiniennes internes. Nous apprecions 
le travail des organismes humanitaires a l’appui de 
cette population et nous exhortons la communaute 
internationale a encourager ces efforts en augmentant 
ses contributions a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Le Hamas et Israel doivent s’abstenir 
de toute action unilateral susceptible d’aggraver ce 
conflit qui, pour la Republique de Guinee equatoriale, 
ne pourra etre regie que par la negociation et le 
dialogue, sur la base de la solution impliquant deux 
Etats independants, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite, au sein de frontieres 
internationalement reconnues. 
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Nous encourageons l’Egypte et les autres 
acteurs internationaux a continuer d’ceuvrer a l’appui 
du processus de reconciliation entre les Palestiniens, 
lequel, outre son importance pour la consolidation 
palestinienne, est indispensable pour le controle et 
l’organisation de l’enclave palestinienne de Gaza qui, 
a ce jour, est toujours a l’origine de graves problemes 
de securite avec son voisin israelien. Nous regrettons 
que, comme l’indique le rapport du Secretaire general 
du 26 mars (S/2019/251), Israel n’ait pris aucune mesure 
pour mettre fin immediatement et completement a toutes 
ses activites de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est, conformement au 
paragraphe 2 de la resolution 2334 (2016). 

Enfin, nous appelons l’ONU et la communaute 
internationale a intensifier leurs efforts visant a 
exercer une pression accrue sur les parties, de sorte 
que les negociations entre Israel et la Palestine puissent 
reprendre et deboucher sur le reglement, negocie et 
fonde sur le dialogue, de ce conflit qui dure depuis tant 
d’annees. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo de son expose sur la situation dans 
le Territoire palestinien occupe. Nous remercions 
egalement les autres intervenants de l’organisation non 
gouvernementale EcoPeace Middle East. 

Nous regrettons d’avoir a noter que le Moyen- 
Orient traverse toujours une periode agitee. La region est 
en proie a de nombreuses crises, anciennes et nouvelles, 
dont Tune des plus graves reste la menace terroriste. La 
portee de cette menace souligne la necessity d’un effort 
concerte de la communaute internationale pour mettre 
en place un front antiterroriste le plus large possible, 
ce que la Russie a demande a maintes reprises. La 
question du reglement israelo-palestinien est au cceur 
de l’instabilite au Moyen-Orient, et nous observons 
depuis peu une aggravation des tendances dangereuses 
sur ce plan, notamment par des pratiques telles que la 
prise de mesures unilaterales et la revision agressive 
des accords conclus precedemment. En ce qui nous 
concerne, le fondement internationalement reconnu 
du reglement des difficultes au Moyen-Orient - qui 
comprend les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, l’lnitiative de paix arabe et les principes de 
Madrid - reste immuable. 

Nous n’avons pas encore franchi le point de non¬ 
retour. Le rapport de 2016 du Quatuor de mediateurs 
internationaux pour le Moyen-Orient (S/2016/595, 


annexe) dresse la liste des mesures qui doivent etre 
prises pour retablir la confiance entre les parties et 
relancer un processus politique viable. En tout premier 
lieu, il faut mettre un terme aux activites de peuplement 
d’lsrael en Cisjordanie, ainsi qu’a sa politique de 
demolition des proprietes palestiniennes. II faut rejeter 
la violence et faire cesser les attaques terroristes. Les 
Palestiniens comme les Israeliens doivent s’abstenir 
de toute rhetorique agressive et provocatrice, or c’est 
precisement comme cela que nous percevons l’annonce 
des projets d’annexion de colonies en Cisjordanie. 

Nous sommes fermement convaincus que 
personne ne parviendra a sortir de l’impasse en 
agissant seul, comme Thistoire du Moyen-Orient le 
confirme regulierement. A notre avis, le mecanisme du 
Quatuor, dont la fonction a ete approuvee par plusieurs 
resolutions du Conseil de securite, est plus que jamais 
pertinent et necessaire, et nous sommes prets a mobiliser 
ses efforts sur le volet politique. La Russie continuera 
de cooperer a la definition d’un programme constructif 
pour le reglement de la situation au Moyen-Orient, 
notamment en elargissant sa cooperation avec les acteurs 
regionaux. La derniere reunion du Forum de cooperation 
russo-arabe, qui s’est tenue a Moscou les 16 et 17 avril, a 
confirme que nos approches pour trouver des solutions 
durables aux crises au Moyen-Orient se rejoignent. Notre 
proposition d’organiser en Russie un sommet entre les 
dirigeants de la Palestine et d’lsrael tient toujours. Nous 
nous devons de souligner que le dirigeant palestinien 
a affirme a maintes reprises qu’il y consentait. II est 
important de ne pas abandonner les efforts determines 
visant a retablir l’unite dans les rangs palestiniens. La 
derniere reunion interpalestinienne accueillie a Moscou 
en fevrier a ete utile, en particulier dans le contexte des 
efforts deployes par les acteurs de la region, notamment 
l’Egypte et la Jordanie. 

Des efforts internationaux actifs sont necessaires 
aussi pour attenuer la grave situation humanitaire dans 
la bande de Gaza. Toute aide a Gaza doit etre fournie en 
coordination avec les autorites legitimes subordonnees 
au President Abbas, et doit aider au reglement de la 
question du retablissement de l’unite palestinienne. 
C’est ce qui a motive notre recente decision de livrer 
aux Palestiniens a Gaza et en Cisjordanie 2000 tonnes 
de farine. Nous continuerons d’aider l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, dont les activites ont 
une dimension aussi bien politique qu’humanitaire ainsi 
qu’un effet stabilisateur important dans les territoires 
palestiniens et les pays du Moyen-Orient. 
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La diplomatic collective doit etre intensifiee 
d’urgence afin de prevenir l’effondrement des efforts 
de la communaute internationale visant a creer les 
conditions necessaires pour parvenir a la solution des 
deux Etats, la seule viable pour le Moyen-Orient, via des 
pourparlers directs entre Palestiniens et Israeliens. Nous 
sommes d’avis que l’envoi d’une mission du Conseil de 
securite au Moyen-Orient nous aiderait a renforcer notre 
unite et notre cooperation avec les parties. Nous prions 
nos collegues au Conseil d’envisager des approches 
novatrices pour relancer faction que nous menons aux 
fins d’un reglement au Moyen-Orient. Mais il faut que 
toutes les idees tiennent compte des parametres convenus 
pour un reglement, notamment l’lnitiative de paix arabe 
adoptee par les dirigeants des Etats arabes, qui consacre 
l’importance du principe de la terre contre la paix. A 
cet egard, nous voudrions reaffirmer encore une fois 
qu’il est incontestable que les hauteurs du Golan sont 
un territoire syrien, occupe par Israel apres la guerre 
de 1967 et illegalement annexe 14 ans plus tard. 

L’instabilite au Moyen-Orient requiert des 
membres responsables de la communaute internationale 
de travailler a etablir l’unite. Mais, plutot que de 
s’orienter vers l’imposition d’une mentalite de bloc 
depassee — c’est ainsi que beaucoup ont pergu la 
Conference de Varsovie -, il faudrait penser a creer 
une plateforme de dialogue qui nous permette de 
continuer a chercher, loin de toute confrontation, des 
solutions aux problemes de securite au Moyen-Orient. 
Le Secretaire general a ete prie de faire des efforts a 
cet egard, conformement a la resolution 598 (1987), et 
cette possibility a suscite l’interet des acteurs regionaux, 
ce qui a ete encore une fois reaffirme durant la recente 
conference des parlementaires des pays voisins de l’lraq 
qui s’est tenue a Bagdad. Nous pensons que le concept 
russe de mesures de securite dans le golfe Persique peut 
constituer une bonne base pour une future architecture 
regionale a cet egard. 

Une amelioration des relations entre les pays du 
Moyen-Orient donnerait un nouvel elan aux activites 
visant a mettre fin aux conflits extremes, l’un des plus 
importants etant que l’idee d’un reglement politique et 
diplomatique doit continuer d’etre l’orientation centrale. 
Les tentatives de parvenir a une solution par la force 
ou d’encourager differents groupes armes illegaux pour 
atteindre des objectifs geopolitiquesn’ontplus lieu d’etre. 
Nous sommes prets a cooperer de fagon constructive 
avec les partenaires sur tous les points a l’ordre du jour 
concernant le Moyen-Orient. Nous devons accroitre 
notre coordination, elaborer des approches consolidees 


et continuer de prendre des mesures en vue d’atteindre 
l’unite. Les analyses confirment l’importance des efforts 
allant dans ce sens. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Premier Ministre 
Netanyahu de la demande qui lui a ete faite de former 
un nouveau Gouvernement israelien, et le Premier 
Ministre Shtayyeh de la formation du nouveau 
Gouvernement palestinien. Le Royaume-Uni attend 
avec interet de travailler avec leurs deux gouvernements 
pour promouvoir les objectifs de paix et prosperity. Je 
remercie aussi les representants de la societe civile de 
leurs exposes. 

Comme d’autres gouvernements, le Royaume- 
Uni continue d’encourager un reglement juste du conflit 
israelo-palestinien, conformement au droit international 
et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Notre comprehension, partagee par la plupart des 
membres du Conseil, continue d’etre qu’une paix 
durable requiert un Israel vivant en surete et en securite 
aux cotes d’un Etat palestinien viable et souverain, sur 
la base des frontieres de 1967, avec des echanges de 
territoires convenus et Jerusalem comme capitale des 
deux Etats, et un reglement juste, equitable, accepte par 
les deux parties et realiste de la question des refugies. 
L’appui de l’ensemble de la communaute internationale 
est necessaire pour que cette paix historique soit possible. 

Je crois que la Declaration Balfour a ete evoquee, 
et je voudrais done preciser la position du Gouvernement 
britannique la concernant. La Declaration Balfour a 
ete redigee au milieu de la Premiere Guerre mondiale. 
Son centieme anniversaire a ete celebre il y a deux 
ans, en 2017. Il s’agit d’un produit de son temps. Nous 
comprenons et respectons les sensibilites concernant la 
Declaration Balfour et les evenements survenus dans la 
region depuis 1917. Nous sommes attaches, comme je 
viens de le dire, a etablir la securite et la justice pour 
les Israeliens et les Palestiniens au moyen d’une paix 
durable. Tout comme nous appuyons pleinement Israel 
et sommes fiers de notre role dans la creation de l’Etat 
moderne d’lsrael en tant que foyer juif, nous appuyons 
aussi pleinement l’objectif d’un Etat de Palestine viable 
et souverain. Il y a deux parties dans la Declaration 
Balfour, et la deuxieme ne s’est pas encore concretisee. 
L’occupation est un obstacle constant a la garantie 
des droits politiques des communautes non juives 
en Palestine, que la Declaration Balfour prevoyait 
aussi. C’est dans cette mesure qu’elle reste encore 
incompletement traduite dans la realite. 
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Aujourd’hui, toutefois, je voudrais me joindre a 
ceux qui nous demandent de nous tourner vers l’avenir, 
non de regarder en arriere. Nous engageons instamment 
les nouveaux Gouvernements israelien et palestinien 
a saisir cette occasion pour inverser la dynamique 
destructrice, ameliorer immediatement la situation sur 
le terrain et s’efforcer de creer les conditions propices a 
la negociation d’une paix durable. Cela doit commencer 
sans delai avec la reprise d’un dialogue direct en vue de 
trouver une solution a la crise actuelle du transfert des 
recettes fiscales. L’objectif de la solution des deux Etats 
est en jeu. L’impasse actuelle concernant le transfert des 
recettes fiscales et douanieres menace la stability et la 
viabilite d’un futur Etat palestinien. Le Royaume-Uni 
est fermement d’avis que la prosperity, ainsi que des 
institutions palestiniennes solides, servent les interets 
a long terme d’Israel en matiere de securite. Nous 
encourageons le Gouvernement israelien a revenir sur 
sa decision de retenir une partie des recettes fiscales, ce 
qui sape les Accords d’Oslo, comme d’autres orateurs 
l’ont clairement indique, et nous encourageons l’Autorite 
palestinienne a accepter le reste des recettes a titre 
provisoire, etant donne que rejeter toutes les recettes ne 
fait que nuire aux Palestiniens. 

La promotion d’encore davantage de colonies 
de peuplement illegales erode encore la viabilite 
physique d’une solution a deux Etats. Nous condamnons 
l’annonce, le 4 avril, par les autorites israeliennes de leur 
intention de valider les plans de construction de plus 
de 4600 logements en Cisjordanie, ce qui constitue la 
plus importante annonce de construction de colonies de 
peuplement ces dernieres annees, comme beaucoup l’ont 
indique. Nous sommes aussi profondement preoccupes 
par les observations faites avant les elections par le 
Premier Ministre Netanyahu concernant l’eventuelle 
annexion d’au moins certaines parties de la Cisjordanie. 
Une telle mesure serait contraire au droit international 
et aneantirait les efforts de paix. 

Avec la dynamique destructrice actuelle 
entre les parties, rien ne permet de reduire les cas de 
violence que nous continuons d’observer, ce qui risque 
de durcir les positions extremistes des deux cotes. 
Nous condamnons avec la plus grande fermete et sans 
equivoque le terrorisme du Hamas et d’autres groupes 
militants a Gaza. La violence des colons doit aussi etre 
pleinement condamnee, et les autorites israeliennes ont 
la responsabilite de fournir une protection adequate a 
la population civile palestinienne. Nous ne le cedons 
a personne pour ce qui est de reconnaitre le besoin 
legitime d’Israel d’assurer la securite, mais nous 


continuons d’etre preoccupes par le recours excessif a 
la force des Forces de defense israeliennes. Les mesures 
prises doivent etre appropriees et conformes au droit 
international. Les responsabilites doivent etre etablies 
via l’ouverture rapide d’enquetes transparentes. 

Les nouveaux gouvernements israelien et 
palestinien sont en mesure de conduire leurs peuples vers 
un avenir meilleur, exempt de violence. Les dirigeants 
peuvent saisir cette occasion pour aller de l’avant et 
creer une nouvelle dynamique, ou ils peuvent continuer 
a privilegier le court terme et leur interet etroit, qui 
n’entraineront qu’une nouvelle deterioration de la 
situation pour leurs peuples. En cette periode sacree de 
l’annee, apres la Paque et avant le debut du ramadan, 
nous les prions instamment d’utiliser leurs nouveaux 
mandats pour chercher a laisser un heritage durable 
de paix. II appartient a nous, membres du Conseil, et a 
l’ensemble de la communaute internationale, d’aider les 
parties dans leurs efforts visant a trouver un reglement 
juste et durable. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Secretaire generale 
adjointe, M me Rosemary DiCarlo, pour son expose 
tres complet et eclairant, ainsi que les Codirecteurs 
d’EcoPeace Middle East, M me Nada Majdalani et 
M. Gidon Bromberg, pour leurs declarations instructives. 

Malheureusement, en depit de nos appels 
incessants a une desescalade au Moyen-Orient, il n’y 
a eu aucune avancee. Les recents evenements survenus 
dans la bande de Gaza et en Cisjordanie nous rappellent 
combien il est important de poursuivre le processus 
de desescalade. Malgre le cessez-le-feu conclu entre 
Israel et le Hamas, les conditions de securite demeurent 
instables, et des erreurs depreciation pourraient 
entrainer une escalade de la violence. Dans ce contexte, 
je voudrais souligner que toutes les parties doivent 
s’acquitter pleinement des obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. 

Notre priorite est de retablir un horizon politique 
pour la reprise d’un processus de paix digne de ce nom. 
Nous pensons qu’une solution negociee prevoyant deux 
Etats et que le reglement de toutes les questions relatives 
au statut final, y compris Jerusalem, les colonies de 
peuplement, l’avenir des refugies palestiniens, les 
frontieres et les mesures de securite, demeurent un moyen 
realiste de repondre aux aspirations legitimes des deux 
parties et de parvenir a une paix durable. Nous appelons 
les deux parties a s’abstenir de prendre des mesures 
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unilaterales qui prejugent de Tissue des negociations 
sur le statut final, et nous attendons d’elles qu’elles 
demontrent leur attachement a la paix par leurs actes 
et leurs politiques. Nous condamnons tous les actes de 
violence, qui sont fondamentalement incompatibles avec 
la promotion d’une solution pacifique des deux Etats. 

Je voudrais maintenant aborder brievement la 
situationpolitique etenmatiere de securite dans labande de 
Gaza, qui demeure instable. Nous sommes en particulier 
profondement preoccupes par le sort des 2 millions 
d’habitants de Gaza. Leur acces limite aux services de 
base pourrait aisement attiser les tensions sociales, ce 
qui est susceptible de destabiliser davantage la situation 
dans la region. Les solutions globales pour assurer la 
paix et la securite doivent egalement tenir compte 
des menaces posees par les changements climatiques 
et les aspects environnementaux, comme le stress 
hydrique et la concurrence pour l’acces aux ressources 
naturelles. J’apprecie grandement les commentaires des 
Codirecteurs d’EcoPeace a cet egard. II ne suffit pas 
d’agir pour creer un monde plus sur pour tous. II faut 
egalement anticiper et prevenir. Par consequent, nous 
soulignons la necessite de mettre au point des strategies 
plus efficaces devaluation et de gestion des risques de 
securite lies aux changements climatiques. 

Nous demeurons convaincus que ce n’est qu’en 
reprenant des negociations bilaterales constructives, 
fondees sur les resolutions pertinentes des organes 
de l’ONU et le droit international, qui incarnent les 
parametres convenus au niveau international, qu’il 
sera possible d’apporter une contribution positive a ce 
processus. La creation d’un horizon politique, ainsi 
que d’un cadre propice a des progres politiques, ne sera 
possible qu’en ceuvrant de concert avec nos partenaires 
regionaux et internationaux, a commencer par le 
Quatuor pour le Moyen-Orient. 

Nous suivons de pres les discussions menees sous 
l’egide de l’Egypte en faveur de la reconciliation entre 
Palestiniens et esperons que le processus sera couronne 
de succes. Tout en prenant note de la formation du 
nouveau Gouvernement palestinien, nous continuons 
d’exhorter toutes les factions palestiniennes a travailler 
de concert pour que ce processus aboutisse a un resultat 
durable et permette a l’Autorite palestinienne d’exercer 
a nouveau pleinement ses responsabilites a Gaza. Une 
Autorite palestinienne unique et legitime pourrait etre 
un pas important vers la realisation de l’unite d’un 
futur Etat palestinien et servir de base a un accord de 
paix durable. 


Avant de conclure, je voudrais souligner le role 
crucial joue par l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient dans la region, que nous devons a tout 
prix preserver. Enfin et surtout, je voudrais reaffirmer 
notre attachement a la securite et a la stability de la 
region. Avant 2010, les contingents polonais les plus 
importants dans les operations de maintien de la paix 
etaient deployes au Moyen-Orient. Nous sommes fiers 
de pouvoir retourner dans la region en soutenant la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban avec un 
contingent militaire polonais. 

M. Delattre (France) : A la suite de notre minute 
de silence, permettez-moi, Monsieur le President, 
d’exprimer a nouveau ici l’effroi et la plus ferme 
condamnation de la France apres l’attaque contre la 
synagogue de Poway. L’antisemitisme est notre ennemi 
a tous. L’antisemitisme et la haine religieuse, plus 
largement, sont la negation absolue de tout ce a quoi 
nous croyons, et constituent une menace existentielle 
pour nous tous. Nous condamnons egalement avec la 
plus grande fermete les nouvelles attaques terroristes 
survenues au Burkina Faso. Plus que jamais, la lutte 
contre le terrorisme dans ce pays et dans l’ensemble de 
la region du Sahel doit etre notre priorite commune. 

Je veux remercier Rosemary DiCarlo pour sa 
presentation tres eclairante, ainsi que Nada Majdalani 
et Gidon Bromberg, de l’organisation EcoPeace Middle 
East. Leur intervention nous offre une perspective 
precieuse sur une dimension du conflit insuffisamment 
traitee par le Conseil. Leur presentation conjointe, tout 
comme le travail commun realise sur le terrain, est par 
ailleurs exemplaire sur la methode, et nous adresse a 
tous un message d’espoir particulierement bienvenu. Je 
voudrais les remercier chaleureusement, et je voudrais 
aussi remercier la presidence allemande pour l’heureuse 
initiative de cette invitation. J’aimerais de nouveau 
le souligner ici : il est plus important que jamais que 
les autorites israeliennes et palestiniennes veillent a 
preserver un espace pluraliste et ouvert au sein de leurs 
societes civiles respectives. C’est, a nos yeux. Tune des 
conditions du dialogue et de la paix. 

Je consacrerai aujourd’hui mon intervention aux 
dangers qui pesent sur la solution des deux Etats. Nous 
sommes proches, en effet, du point de non-retour, et cette 
solution menace de s’evanouir sous nos yeux comme 
un mirage dans le desert. Les developpements de la 
politique de colonisation en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est, decrits le mois dernier dans le rapport ecrit du 
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Secretaire general au titre de la resolution 2334 (2016) 
(voir S/2019/251), sont particulierement preoccupants et 
conduisent mecaniquement a l’erosion de la solution des 
deux Etats sur le terrain. C’est mon premier point. 

Depuis le debut de l’annee, plus de 4 500 nouvelles 
unites de logement ont fait l’objet de decisions 
d’approbation en Cisjordanie. Ceci s’inscrit dans le 
prolongement des annees 2017 et 2018, l’an dernier etant 
marque par un niveau record d’annonces portant sur pres 
de 16 000 unites de logement. Cette augmentation est 
d’autant plus grave qu’elle repose, dans des proportions 
sans precedent, sur la creation ou l’expansion de colonies 
situees en profondeur de la Cisjordanie. Parallelement, 
la politique de legalisation en droit israelien des 
colonies dites « sauvages » s’est poursuivie au cours des 
derniers mois. De meme, la pratique des demolitions 
de structures palestiniennes, des expropriations et 
deplacements forces de leurs habitants s’intensifie : elle 
est en augmentation de plus de 50% au cours des trois 
premiers mois de 2019 par rapport a la meme periode 
de Fan dernier. Cette tendance est particulierement 
alarmante a Jerusalem-Est, notamment dans la 
vieille ville et dans les quartiers qui l’entourent. Elle 
s’accompagne d’une erosion lente mais continue du statu 
quo sur les Lieux saints de Jerusalem, qui a conduit a de 
nouvelles tensions le mois dernier autour de l’esplanade 
des mosquees. Avec plus de 600000 colons a Jerusalem- 
Est et en Cisjordanie, la realite est implacable : nous 
sommes aujourd’hui proches du point de non-retour. 

Ceci me conduit a mon deuxieme point : le 
glissement en cours vers une annexion de fait de 
la Cisjordanie. 

Je viens d’evoquer la politique de colonisation, 
illegale en droit international et qui alimente une 
dynamique d’annexion de fait. D’autres tendances 
y concourent, comme la captation des ressources 
palestiniennes, notamment en eau - cela a ete rappele 
plus tot par nos « briefers » issus de la societe civile. 
Aux faits accomplis s’ajoutent des evolutions du droit, 
notamment l’adoption de plusieurs lois au cours des 
dernieres annees, qui ont etendu, en violation de la 
quatrieme Convention de Geneve, les prerogatives et les 
competences de l’Etat israelien, ainsi que l’applicabilite 
du droit israelien aux habitants des colonies de 
Cisjordanie. Les Palestiniens de Cisjordanie continuent 
a vivre pour leur part sous le regime des ordonnances 
militaires israeliennes et a comparaitre devant les 
juridictions militaires. L’ensemble territorial qui prend 


forme sous nos yeux fait done deja coexister de maniere 
inegalitaire deux populations sur un meme territoire. 

L’une des consequences en est le risque permanent 
de violence. Nous condamnons toute forme de terrorisme 
et de violence, y compris les tirs depuis Gaza sur le 
territoire israelien. Nous devons egalement veiller a ce 
que ces violences ne s’ancrent pas dans la duree. 

La France, conformement a ses obligations 
en vertu du droit international, ne reconnait aucune 
souverainete israelienne sur les territoires occupes, qu’il 
s’agisse de Jerusalem, du Golan, de la bande de Gaza 
ou de la Cisjordanie. Nous l’avons rappele a plusieurs 
reprises, y compris a la suite des decisions americaines 
concernant Jerusalem et le Golan qui sont contraires au 
droit international et aux resolutions du Conseil. 

Si elles allaient a leur terme, les tendances que 
je viens de decrire marqueraient, pour les Palestiniens, 
l’echec de leurs aspirations nationales, qui passent 
par l’etablissement d’un Etat, et pour les Israeliens, 
une contradiction fondamentale avec le caractere 
democratique de l’Etat d’Israel, qui fait pourtant partie 
integrante de son ADN. Un reengagement en faveur des 
parametres agrees par la communaute internationale est 
imperatif. Tel est le message porte par la France, avec 
plusieurs de ses partenaires arabes et europeens, lors de 
la reunion de Dublin en fevrier dernier - et c’est le point 
sur lequel je voudrais terminer mon intervention. 

En l’absence de tout horizon politique, la tentation 
peut exister de s’affranchir du cadre agree, fonde sur le 
droit international et les resolutions du Conseil, et d’y 
substituer des decisions unilaterales. Chacun doit bien 
mesurer les dangers de cette tentation unilaterale. Nous 
devons rappeler que toute tentative de s’ecarter des 
parametres agrees par la communaute internationale se 
condamnerait a l’echec. Ces parametres ne sont ni un 
menu optionnel dans lequel il serait possible de piocher 
au gre des circonstances politiques ni un vieux logiciel 
qui serait perime. Ils sont, pris dans leur ensemble, le 
socle sur lequel doit etre bati tout futur accord, ce qui 
n’exclut pas d’y parvenir par des voies creatives. Soyons 
clairs : ces parametres n’ont pas d’alternative viable 
ou realiste. 

Les destins des Israeliens et des Palestiniens sont 
lies : aucun des deux peuples ne realisera durablement 
ses aspirations aux depens de l’autre. La disparition 
de la solution des deux Etats marquerait, de maniere 
irreversible, l’abandon du projet national des deux 
parties tel que chacune d’elles 1’a defini jusqu’a present. 
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La France, parce qu’elle est l’amie des Israeliens comme 
des Palestiniens, ne peut s’y resoudre. Et le Conseil, 
qui est a l’origine des parametres et des contours 
d’un futur accord de paix, ne peut pas l’accepter. Le 
silence de plus en plus assourdissant que le Conseil de 
securite observe sur ce conflit depuis l’adoption de la 
resolution 2334 (2016) en decembre 2016 n’en est que 
plus incomprehensible pour sa propre credibilite comme 
pour le monde qui nous regarde. Pour sa part, la France 
n’entend pas renoncer a ses efforts en faveur d’une paix 
juste et durable dans la region. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud tient a exprimer sa solidarite avec 
ceux qui ont peri dans les recents attentats terroristes 
perpetres dans des lieux de culte a Sri Lanka, aux 
Etats-Unis d’Amerique et, hier, au Burkina Faso, ou 
le Conseil s’est rendu le mois dernier. Que leurs ames 
reposent en paix. 

Nous exprimons egalement notre solidarite 
avec le Mozambique, qui a ete frappe le mois dernier 
par plusieurs cyclones devastateurs, faisant reculer de 
plusieurs decennies son programme de developpement. 

Le Conseil s’occupe du maintien de la paix et de 
la securite internationales au quotidien. II nous incombe 
au premier chef de veiller a ce que tous les peuples du 
monde puissent vivre sans la menace du fleau de la 
guerre et jouir de la possibility de vivre dans une liberte 
plus grande. Dans l’accomplissement de ce mandat, le 
Conseil doit agir de maniere juste et equilibree. Lorsque 
nous reagissons a des violations du droit international 
et de la Charte des Nations Unies, nous devons agir de 
maniere coherente. Lorsque nous agissons, ou plutot 
n’agissons pas dans le cas de la Palestine, nous mettons 
en peril l’integrite et la credibilite du Conseil. 

Le Conseil doit agir de maniere decisive, comme 
il le fait sur d’autres questions inscrites a son ordre du 
jour, pour faire en sorte que le conflit soit regie par 
un processus negocie. Nous devons reaffirmer qu’il 
ne saurait y avoir de solution durable aux crises du 
Moyen-Orient sans deux Etats independants, l’un pour 
le peuple palestinien et l’autre pour le peuple israelien. 
La seule solution credible doit reposer sur la solution des 
deux Etats, a l’interieur des frontieres de 1967 et avec 
Jerusalem-Est comme capitale de l’Etat palestinien, 
ou Palestiniens et Israeliens peuvent vivre cote a cote 
en paix et en securite. Le Conseil de securite doit tout 
mettre en oeuvre pour amener les deux parties a la table 
des negociations afin de parvenir a une solution. 


Les parametres de ces negociations, comme 
1’a souligne le representant de la France, doivent etre 
fondees sur le cadre juridique international etabli, 
notamment les resolutions de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite, les mandat de la Conference de 
Madrid, l’Initiative de paix arabe et la feuille de route 
du Quatuor. 

Les mesures unilaterales prises par Israel, 
notamment son refus de renouveler le mandat de la 
Presence internationale temporaire a Hebron et le fait 
qu’il continue de retenir les recettes fiscales qu’il pergoit 
au nom de l’Autorite palestinienne, n’ont fait qu’aggraver 
la situation securitaire et humanitaire en Palestine. Tant 
que la situation ne sera pas reglee et que les territoires 
resteront occupes, nous courons le risque de changer les 
faits sur le terrain. Les recents evenements unilateraux 
lies au Golan syrien occupe en sont un bon exemple. 
Les questions relatives au statut final ne peuvent etre 
preemptees en modifiant les conditions et les faits sur le 
terrain, mais doivent etre negociees par les parties. 

Nous felicitons la presidence allemande d’avoir 
mis l’accent sur les questions relatives aux femmes au 
cours de ce mois. Lorsque l’on discute des problemes 
au Moyen-Orient, il est egalement important de se 
concentrer sur les repercussions du conflit sur les femmes 
palestiniennes. D’apres une etude recente, l’occupation 
a un effet disproportionne sur la vie quotidienne des 
femmes palestiniennes. Alors que nous tergiversons et 
que le Conseil de securite est paralyse, des terres et des 
villes sont systematiquement remises a Israel. Nous ne 
reconnaissons pas cette situation. Les organismes des 
Nations Unies sont immobilises et emascules. De plus 
en plus de colonies sont construites dans les territoires 
palestiniens occupes. Nous ne reconnaissons pas cette 
situation. Aucun peuple dans l’histoire n’a accepte 
l’oppression a tout jamais. La meme chose est vraie 
des Palestiniens. 

Pour terminer, l’ONU ne peut abdiquer sa 
responsabilite et confier a d’autres l’execution de son 
mandat fondamental, qui est de maintenir la paix et 
la securite internationales. L’ONU, ses Etats Membres 
et le Conseil de securite ne peuvent se comporter en 
spectateurs et attendre que la solution leur soit presentee 
par quelqu’un d’autre en une autre instance. Cela n’est 
pas et n’a jamais ete le role de l’ONU et du Conseil de 
securite. Nous devons faire tout ce que nous pouvons 
pour assumer cette responsabilite fondamentale que 
nous a confiee la Charte des Nations Unies. 
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M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je m’associe aux autres orateurs 
pour remercier la Secretaire generate adjointe Rosemary 
DiCarlo de son expose concis, ainsi que Nada Majdalani 
et Gidon Bromberg de nous avoir expose la dimension 
environnementale du processus de paix et la situation 
precaire qui regne a Gaza et en Cisjordanie du fait de 
problemes tels que les graves penuries d’eau. Nous 
sommes persuades que le caractere transfrontalier 
de l’eau rend necessaire d’en tenir compte dans toute 
tentative d’edifier la paix, et nous saisissons done cette 
occasion de les feliciter du travail admirable qu’ils 
accomplissent pour aider les pays a collaborer sur une 
question aussi cruciale que la cooperation sur le partage 
des ressources en eau. 

Nous voudrions commencer par feliciter le 
nouveau Premier Ministre palestinien, Mohammad 
Shtayyeh, d’avoir forme son gouvernement, avec l’espoir 
qu’il surmontera les graves difficultes que rencontre le 
peuple palestinien dans son projet d’edifier une nation. 
De meme, nous felicitons le Premier Ministre Benjamin 
Netanyahu de son election a un cinquieme mandat, en 
esperant qu’il continuera de conduire son pays sur la 
voie du developpement. 

L’exercice de la democratic a travers des elections, 
la formation d’un gouvernement et de nouveaux mandats 
gouvernementaux marque une nouvelle etape sous le 
signe de l’optimisme, des ideaux, des esperances et 
d’un renouveau d’energie; cela nous donne l’occasion de 
faire renaitre tout ce qui avait sombre dans la stagnation 
ou l’inertie, par exemple la volonte de resoudre ce 
conflit, qui commande l’etablissement de la paix au 
Moyen-Orient. 

Nous continuons d’assister avec regret a 
l’aggravation des tensions entre les parties du fait de la 
persistance des facteurs qui leur ont donne naissance : 
une violence generalisee, notamment contre les civils, y 
compris femmes et enfants, la provocation et le recours 
a une rhetorique agressive, des mesures contraires au 
bon ordre international, qu’elles violent, et l’absence de 
reconciliation interne. La securite et le bien-etre de la 
population civile doivent etre notre plus haute priorite, 
au-dessus detoutes les divergences etdetous les obstacles 
a une paix durable. Nous condamnons done fermement 
tout acte de violence et toute intimidation contre la 
population civile, en particulier le lancement aveugle de 
roquettes, de mortiers et d’engins incendiaires, ainsi que 
l’usage excessif de la force. 


Concernant la population, c’est aussi avec 
beaucoup de trouble et de preoccupation que nous 
voyons se deteriorer sans cesse la situation humanitaire 
et economique a Gaza, qui connait une grave insecurity 
et manque de tout ce qui est absolument necessaire au 
bien-etre, notamment la prestation de services clefs 
comme l’electricite, l’eau et les soins de sante, ainsi que 
les emplois. A cet egard, nous reconnaissons faction 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
s’agissant d’attenuer les souffrances des habitants de 
Gaza avec l’appui de la communaute internationale. 

Le tableau decrit par les orateurs aujourd’hui 
de l’effet de la penurie d’eau sur le developpement 
economique et social de la region montre comment 
cette penurie exacerbe une situation sociale deja 
fragile et accroit la vulnerability a l’insecurite 
alimentaire, qui elle-meme compromet la realisation 
des objectifs de developpement durable et des objectifs 
de developpement humain pour les populations les plus 
touchees. Des facteurs tels que la pollution de l’eau, 
la surexploitation des sols, l’urbanisation et un long 
conflit se sont conjugues et ont conduit a l’inquietante 
situation actuelle. 

La difficile situation financiere du Gouvernement 
palestinien souleve aussi une grave preoccupation, 
ainsi que plusieurs facteurs aggravants, notamment la 
retenue volontaire des impots collectes et la diminution 
de l’assistance internationale, qui ont abouti a causer 
une perte de 65% de ses revenus; les dirigeants ont 
ainsi ete amenes a prendre des mesures d’austerite qui, 
par un cercle vicieux, accentuent la pression qui pese 
sur l’economie et aggravent les conditions de vie de 
la population. 

II nous faut avoir conscience du moment critique 
dans lequel nous nous trouvons si nous entendons 
etablir au Moyen-Orient une paix negociee et 
durable qui reconnaisse le droit de tous les peuples a 
l’autodetermination, l’independance et la souverainete, 
ainsi que leur droit a vivre dans la paix et la securite 
a l’interieur de frontieres clairement reconnues. Nous 
devons adherer aux positions qui nous rapprochent le 
plus possible d’une solution definitive au conflit - en 
fait, de la solution la plus equitable et inclusive - sur 
la base des initiatives anterieures et des accords de 
consensus, ainsi que d’une volonte politique renouvelee, 
en pensant aux generations futures et aux groupes de 
population les plus vulnerables, les femmes et les 
enfants, tout en restant fideles a nos responsabilites en 
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tant qu’individus et que nations qui respectent le cadre 
multilateral et l’identifient aux droits universels et aux 
objectifs de developpement dans le sens de la realisation 
de la solution des deux Etats. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ): Le 
Perou tient a commencer en exprimant nos condoleances 
aux families des victimes des recents attentats terroristes 
qui ont eu lieu en diverses parties du monde, actes que 
nous condamnons fermement. 

Le Perou se felicite de la tenue de ce debat 
public trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Nous remercions la 
Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo de son 
expose complet et les Codirecteurs d’EcoPeace, Nada 
Majdalani et Gidon Bromberg, de leurs exposes. 

Le Perou note avec une preoccupation et des 
regrets profonds que le cycle de destruction mutuelle 
entre Israeliens et Palestiniens se poursuit, ce qui 
constitue un scenario insoutenable et destabilisant 
pour le Moyen-Orient et la communaute internationale. 
Nous voyons avec alarme que la perspective d’une 
solution politique devient sans cesse plus vague et que 
les decisions et mesures unilaterales, ou seulement leur 
annonce, peuvent degenerer en une escalade accrue de 
tension et de violence. 

Fidele a son engagement au multilateralisme, 
au droit international et au reglement pacifique des 
differends, le Perou appuie la solution des deux 
Etats vivant a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues, solution a negocier 
directement entre Israel et la Palestine sur la base des 
frontieres d’avant 1967. Ces negociations doivent aussi 
determiner le statut final de Jerusalem. 

Nous reconnaissons le droit d’Israel a pourvoir a sa 
propre securite et a garantir son existence par l’exercice de 
l’autodefense, pourvu qu’elle soit exercee conformement 
aux principes de legalite et proportionnalite et avec 
precaution. Les droits de l’homme des citoyens 
palestiniens, notamment des mineurs, ne peuvent etre 
ignores. A cette fin, nous devons rappeler a Israel 
l’obligation de respecter les resolutions emanant du 
Conseil de securite. En particulier, nous estimons urgent 
de mettre fin a certaines pratiques - elargissement des 
colonies, demolition de batiments et eviction - dans 
les territoires palestiniens occupes depuis 1967, 
conformement a la resolution 2334 (2016). Ces pratiques 
sont contraires au droit international, mettent en danger 
l’integrite territoriale de l’Etat palestinien et ruinent les 


chances de parvenir a la solution des deux Etats. Nous 
constatons d’autre part avec abattement la deterioration 
croissante de la situation humanitaire dans le Territoire 
palestinien occupe et la maniere dont elle contribue a 
accroitre l’extremisme et la radicalisation au sein de 
la population. 

Nous soulignons l’urgence de mettre fin au blocus 
de la bande de Gaza, qui a commence avant la reprise du 
controle de la zone par l’Autorite palestinienne, et de 
fournir a Israel les garanties necessaires a sa securite. 
Nous croyons aussi qu’il importe d’aligner l’assistance 
humanitaire sur les plans de developpement qui offrent 
aux jeunes espoir et perspectives d’avenir. Des projets 
tels que ceux relatifs a l’eau que promeut EcoPeace nous 
semblent pertinents a cet egard. 

Nous tenons a nous associer aux preoccupations 
exprimees par divers membres du Conseil a la suite 
de la decision unilateral du Gouvernement israelien 
de retenir une part importante des recettes fiscales 
palestiniennes, compte tenu de l’impact humanitaire 
que cela a sur les Palestiniens touches. Nous nous 
felicitons de l’annonce faite par la Ligue des Etats arabes 
concernant ses contributions financieres temporaires 
pour combler ce deficit, mais nous pensons que cela 
ne devrait pas empecher le respect du Protocole de 
Paris, qui regit les relations economiques entre Israel et 
l’Autorite palestinienne. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
plein appui aux efforts deployes par le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, pour empecher 
une nouvelle escalade et promouvoir le dialogue entre les 
parties, et reaffirmer notre attachement a la recherche 
d’une solution a la question de Palestine, qui contribuera 
a instaurer une paix durable dans la region. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Apres la 
minute de silence qui a precede la seance d’aujourd’hui, 
je voudrais m’associer aux autres orateurs pour exprimer 
nos condoleances aux victimes des attentats terroristes 
perpetres a Sri Lanka, aux Etats-Unis, au Burkina Faso 
et dans d’autres pays. Nous condamnons toute attaque 
qui fait des victimes innocentes. 

Je voudrais egalement commencer par remercier 
la Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et 
a la consolidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, 
pour son expose, ainsi que les autres orateurs, qui nous 
ont rappele ce qui se passe sur le terrain. 
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Le debat public d’aujourd’hui a egalement 
lieu a la suite de la publication du rapport de la de la 
Commission d’enquete internationale independante 
sur les manifestations dans le Territoire palestinien 
occupe concernant les violences commises contre les 
Palestiniens a Gaza depuis le 31 mars 2018. Le rapport 
de la Commission marque un tournant dans l’histoire du 
Territoire occupe, puisqu’il met au jour l’usage par Israel 
d’une violence extreme, y compris de balles reelles tirees 
a bout portant, contre les Palestiniens impliques dans 
des activites civiles. II s’agit la d’un mepris et d’une 
violation flagrants du droit international humanitaire et 
des droits de Thomme - et rien ne garantit que cela ne 
se reproduira pas pour n’importe quel pretexte. Dans ce 
contexte, je voudrais commencer par mon premier point, 
qui concerne la situation humanitaire en Palestine. 

Compte tenu des problemes financiers auxquels 
est confronts l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), nous devons preter attention 
aux defis humanitaires a Gaza. Le blocus doit egalement 
prendre fin. Les souffrances des Palestiniens sont 
egalement aggravees par le fait qu’Israel retient les 
recettes fiscales de FAutorite palestinienne. Nous 
reiterons notre plein appui a la position de FAutorite 
palestinienne, qui refuse d’accepter une partie du 
paiement. C’est l’argent des Palestiniens et il doit etre 
paye integralement et sans conditions prealables. Nous 
appelons a nouveau les Etats Membres a maintenir et 
a mobiliser l’assistance aux Palestiniens. Pour sa part, 
FIndonesie s’est recemment engagee a fournir un million 
de dollars supplementals a l’UNRWA. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le reglement 
du conflit, nous pensons que tous pourparlers et 
negociations de paix doivent avoir une base et des 
objectifs clairs. Cela est explicitement reaffirme dans 
la resolution 2334 (2016), dans laquelle l’objectif des 
negociations etait aussi clairement « de parvenir sans 
tarder a une paix globale, juste et durable» et « de 
mettre fin de l’occupation israelienne qui a commence 
en 1967 » (resolution 2334 (2016), par. 9). Sur la base 
des parametres bien connus, un calendrier devrait etre 
fixe pour parvenir a une solution a deux Etats, avec un 
Etat palestinien independant ayant Jerusalem-Est pour 
capitale, et a une solution juste au sort des refugies 
palestiniens sur la base des resolutions pertinentes. 
Pour qu’un plan de paix au Moyen-Orient soit couronne 
de succes, il doit apporter des solutions justes et 
permanentes a toutes les questions relatives au statut 
final. En outre, nous mettons en garde contre l’attrait 


d’arrangements provisoires. L’histoire prouve qu’ils 
peuvent etre explodes par la Puissance occupante 
pour gagner du temps afin de finaliser son programme 
d’implantation, de colonisation et d’annexion et, en 
fin de compte, ils rendent une solution plus difficile 
a trouver. 

Cela m’amene a mon dernier point, qui concerne 
l’inaction du Conseil de securite. Nous avons une 
solution a deux Etats sur la table, mais, au rythme 
ou nous allons, un seul Etat existera, et ce n’est pas 
la Palestine. Si cela devait se produire, ce serait une 
tragedie non seulement pour le peuple palestinien, 
mais aussi pour la credibility de cet organe et de ses 
resolutions. Nous reaffirmons que l’expansion des 
colonies de peuplement, la violence et de nombreuses 
autres violations de la resolution 2334 (2016) et d’autres 
resolutions pertinentes constituent un affront flagrant 
a Fautorite de cet organe. Les efforts internationaux et 
regionaux visant a mettre fin a l’occupation israelienne 
sur la base des resolutions de l’ONU, de la feuille de 
route du Quatuor, du mandat de Madrid et de l’lnitiative 
de paix arabe doivent etre intensifies. 

Pour notre part, pendant la presidence 
indonesienne du Conseil en mai, nous organiserons une 
reunion selon la formule Arria du Conseil de securite 
sur le probleme central de la question palestinienne, a 
savoir la question des colonies. Cet exercice vise a faire 
le point sur les mesures que le Conseil pourrait prendre 
pour faire face a ce probleme. 

C’est un moment critique de l’histoire, et les 
efforts collectifs sont cruciaux. L’lndonesie demande 
que le consensus international soit maintenu, renforce 
et respecte. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire 
voudrait d’entree de propos condamner avec la derniere 
energie les attentats laches qui se sont produits au 
Burkina Faso et a San Diego, aux Etats-Unis, et 
presenter aux families des victimes ses condoleances 
les plus attristees et son soutien aux autorites de ces 
deux localites, ainsi que sa solidarity aux autorites 
mozambicaines. Nos pensees vont egalement a l’endroit 
de la famille du major general Francis Vib-Sanziri, du 
Ghana, Chef de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement. 

Ma delegation salue la tenue de cette seance 
et felicite M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, pour son expose fort instructif sur la situation 
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au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Elle voudrait egalement feliciter M me Nada Majdalani et 
M. Gidon Bromberg pour leurs presentations. 

Le differend israelo-palestinien represente 
aujourd’hui l’un des conflits les plus complexes 
auquel la communaute internationale est confrontee 
au Moyen-Orient depuis plusieurs decennies. En depit 
des nombreux efforts de mediation consentis par l’ONU 
et les partenaires bilateraux, cette crise demeure sans 
solution durable a ce jour. Les difficultes d’ordre 
politique et securitaire persistantes dans la bande de 
Gaza et en Cisjordanie, notamment a Hebron, ainsi que 
la grave crise humanitaire affectant les Palestiniens ont, 
au fil des ans, erode l’espoir d’une paix durable que les 
Accords d’Oslo, signes en 1993, avaient suscite. 

De surcroit, l’amenuisement des espaces de 
compromis politiques possibles entre les parties, de 
meme que l’ideologie et la rhetorique incendiaires 
recurrentes exacerbent les tensions et les confrontations 
armees. Nonobstant ce sombre tableau, la Cote d’Ivoire 
continue a croire que la paix entre Israeliens et 
Palestiniens est encore possible. 

L’attachement de mon pays au dialogue, comme 
moyen privilegie de reglement des differends entre 
les peuples, et sa position constante en faveur de la 
securite de l’Etat d’Israel ainsi que du droit inalienable 
du peuple palestinien a l’autodetermination, constituent 
les fondements du message de paix qu’il a toujours 
delivre a toutes les parties prenantes au conflit israelo- 
palestinien. En clair, la Cote d’Ivoire appuie fermement 
la solution des deux Etats coexistant pacifiquement dans 
le cadre des frontieres de 1967. Face a l’impasse actuelle 
et au cercle vicieux des violences qu’elle engendre, 
ma delegation souscrit au consensus international sur 
la necessite de relancer le processus de paix israelo- 
palestinien afin de trouver des solutions mutuellement 
acceptables aux questions essentielles, telles que le 
statut de Jerusalem, la levee du blocus sur Gaza et la 
securite des populations palestiniennes a Hebron. La 
Cote d’Ivoire saisit l’opportunite du present debat pour 
inviter, encore une fois, les parties au conflit a s’inscrire 
resolument dans un dialogue constructif, en s’abstenant 
de toute action unilateral susceptible de raviver 
les tensions. 

Mon pays est vivement preoccupe par les 
consequences du conflit israelo-palestinien sur la 
situation humanitaire, notamment a Gaza, caracterisee 
par un acces de plus en plus difficile aux soins de 
sante, d’incessantes penuries d’eau et interruptions 


d’electricite. Cette crise humanitaire est aggravee par 
une conjoncture socioeconomique difficile marquee 
par une irregularite dans le paiement des salaires 
des fonctionnaires et un taux de chomage en forte 
hausse, particulierement a Gaza ou plus de 50% de la 
population active, en majorite jeune, est affectee. C’est 
pourquoi, la Cote d’Ivoire renouvelle son appel aux 
partenaires internationaux, afin qu’ils poursuivent leur 
soutien materiel et financier a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, dont Faction est vitale pour les 
populations en detresse. 

A l’instar du conflit israelo-palestinien, la 
persistance des crises en Republique arabe syrienne et 
au Yemen est egalement source de preoccupation pour 
ma delegation. S’agissant de la Syrie, la Cote d’Ivoire 
estime que les trois actions majeures ci-apres pourraient 
contribuer a renforcer davantage les efforts de paix 
deployes par la communaute internationale : preserver 
le cessez-le-feu dans le gouvernorat d’Edleb en vue de 
prevenir de nouvelles pertes en vies humaines et d’eviter 
une aggravation de la crise humanitaire; garantir 
l’acheminement durable de l’aide en levant toutes les 
entraves et en cessant les hostilites; et, enfin, engager 
les parties prenantes a la mise en oeuvre des dispositions 
pertinentes de la resolution 2254 (2015). 

En ce qui concerne le conflit au Yemen, mon 
pays salue les actions de mediation de la communaute 
internationale, y compris des Nations Unies, et appelle a 
les poursuivre afin d’inverser la courbe des violences et 
de l’insecurite alimentaire, et de resorber les difficultes 
d’acces a l’eau potable, aux soins de sante primaire et les 
risques d’epidemies. 

Tous ces efforts seront malheureusement vains, 
tant que les parties au conflit ne renonceront pas 
definitivement a une solution militaire de la crise, 
pour s’engager dans un cycle de dialogue et faire les 
compromis necessaires en vue de construire ensemble 
un avenir de paix et de stability pour tous les Yemenites. 

La Cote d’Ivoire reitere son soutien aux envoyes 
speciaux du Secretaire general des Nations Unies pour 
leur devouement au service de la paix au Moyen-Orient, 
dans des conditions difficiles. Mon pays reste convaincu 
qu’en dehors de la voie du dialogue, il ne saurait y avoir 
de solution durable possible, aussi bien pour le differend 
israelo-palestinien que pour les conflits armes en Syrie 
et au Yemen. 
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Pour conclure, mon pays exhorte tous les 
partenaires internationaux, regionaux et nationaux a 
redoubler d’efforts afin de ramener la paix dans cette 
region tourmentee et de mettre fin aux souffrances de 
millions de personnes. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
d’Israel d’avoir repondu a la question que je lui avais 
posee a notre derniere seance (voir S/PV.8489). J’ai 
ecoute tres attentivement ce qu’il a dit concernant les 
quatre piliers qu’il a presente comme formant le socle 
de la politique israelienne. Je constate avec satisfaction 
qu’il a inclus le droit international parmi eux. Je pense 
que c’est tres important, meme si je releve une certaine 
selectivity dans le droit international. II a entendu 
ce que notre collegue britannique a dit au sujet de la 
Declaration Balfour. Je n’ai pas non plus entendu qu’il 
mentionnait les resolutions 478 (1980), 497 (1981) et 
surtout 2334 (2016), la derniere resolution en date qui 
est aussi une resolution tres complete. Pour ce qui est 
de la teneur de cette resolution concernant les colonies 
de peuplement et autres, je renvoie a ce que mon 
collegue franqais a dit plus tot. Mais je tiens egalement 
a rappeler aux representants israelien et palestinien 
que la resolution 2334 (2016) condamne tous les actes 
de terrorisme, d’incitation a la violence ainsi que toute 
declaration incendiaire et demande qu’ils cessent. 

Comme d’autres, je tiens a reaffirmer et a 
renouveler l’attachement de l’Allemagne a une solution 
des deux Etats negociee et a redire son opposition a toute 
annexion. Dans le meme temps, l’Allemagne est attachee 
a la securite d’Israel en tant qu’Etat juif democratique. 
Je releve que la democratic n’a pas ete citee parmi les 
quatre piliers. 

Je partage la frustration de mon collegue 
indonesien face a l’inaction du Conseil. Toujours a la 
suite de notre derniere seance, j’ai repris a mon compte 
la suggestion de l’Ambassadeur d’Israel d’organiser 
une seance privee du Conseil de security avec les 
representants de la Palestine et d’Israel. Helas je n’y 
suis pas arrive, non pas pour des questions de fond, 
mais faute d’obtenir un accord sur les modalites d’une 
telle seance. 

Devant l’absence de progres, nous avons pris 
l’initiative d’essayer de sortir de la traditionnelle 
repetition des positions connues de tous. Nous voulions 


ainsi apporter une lueur d’espoir dans cette salle et c’est 
pourquoi nous avons invite les representants d’EcoPeace 
Middle East a presenter ce qu’ils font dans un paysage 
politique qui remet en cause les perspectives de la 
solution des deux Etats et ou revolution de la situation 
contribue a enraciner une realite a un seul Etat. 

Qu’il me soit permis de revenir brievement sur 
l’expose des Codirecteurs d’EcoPeace Middle East. 
J’ai beaucoup apprecie ce qu’ils ont dit, notamment 
sur les maires qui ont plonge dans le Jourdain, car ils 
ont demontre que la cooperation etait possible. Je les 
remercie de leur engagement et du fait qu’en tant que 
societe civile, ils peuvent jouer un role tres important 
dans l’instauration de la confiance. Cette confiance 
qu’ils ont etablie est une condition prealable a une 
solution fondee sur la negociation et la cooperation, dont 
nous avons desesperement besoin. 

La deuxieme observation que je voulais faire est 
que la question de l’eau n’est pas une question esoterique. 
Elle fait partie des Accords d’Oslo et des questions 
relevant du statut final. 

Je voudrais conclure sur une observation d’ordre 
general. Les questions humanitaires, ainsi que celles 
liees aux ressources et a l’eau sont essentielles dans la 
mesure ou elles ont des implications pour la security. 
L’Allemagne continuera d’inscrire le lien entre 
changements climatiques et security a son ordre du jour. 
Je remercie une nouvelle fois les intervenants a cet egard. 

Toujours en ce qui concerne les changements 
climatiques, je me joins a ceux qui ont exprime leurs 
condoleances aux families des victimes de la terrible 
catastrophe qui s’est abattue pour la deuxieme fois sur 
le Mozambique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a cinq minutes au maximum 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux 
avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Kiyoto 
Tsuji, Vice-Ministre parlementaire des affaires 
etrangeres du Japon. 

M. Tsuji (Japon) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat public. Je sais gre a la Secretaire 
generale adjointe DiCarlo ainsi qu’a M. Bromberg et 
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M me Majdalani d’EcoPeace Middle East de leurs expo¬ 
ses tres instructifs. 

Le Japon continue de soutenir la solution des deux 
Etats, grace a laquelle l’Etat d’Israel et un futur Etat de 
Palestine vivraient cote a cote, dans la paix. La position 
du Japon a cet egard demeure inchangee. 

Nous sommes preoccupes par 1’impasse dans 
laquelle se trouve actuellement le processus politique. 
Bien qu’il n’y ait pas de voie facile vers la paix au 
Moyen-Orient, il est important de reprendre un dialogue 
direct entre les parties pour faire avancer le processus 
de paix. L’engagement continu des Etats-Unis est pri¬ 
mordial a cet egard, et nous esperons que leur plan de 
paix, qui sera publie dans un avenir pas trop lointain, 
servira de base constructive a des negociations directes 
entre Israel et la Palestine. 

Le conflit doit etre regie par des mesures de 
confiance et la negociation. Nous condamnons ferme- 
ment la violence et le terrorisme contre des innocents. 
Le Gouvernement japonais exhorte une fois de plus le 
Gouvernement israelien a geler completement ses acti- 
vites de colonisation, y compris le plan de construction 
approuve par Israel ce mois-ci, qui compromet la viabi- 
lite de la solution prevoyant deux Etats. Les tentatives 
unilaterales visant a modifier le statu quo par la force 
ou la coercition ne sont pas acceptables. Le Japon ne 
reconnait pas l’annexion du plateau du Golan par Israel. 
Nous n’avons pas change sur ce point. Nous sommes 
attaches a l’etat de droit. La communaute internationale 
devrait dument se pencher sur la question des tentatives 
unilaterales de modifier le statu quo par la force ou 
la coercition. 

Le Japon continue de contribuer a la mise en 
place d’un environnement propice a l’instauration de 
la paix en encourageant les mesures de confiance entre 
les parties grace a des efforts tout a fait originaux tels 
que l’initiative Corridor pour la paix et la prosperite, et 
son projet phare, le pare agroindustriel de Jericho. Nous 
apprecions vivement l’appui qu’Israel continue d’appor- 
ter a ces initiatives. 

Je voudrais conclure en reaffirmant le soutien 
indefectible du Japon a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). L’Office joue un role essen- 
tiel, non seulement a des fins humanitaires mais aussi 
pour la stabilite dans la region, ainsi que cela a ete reaf- 
firme a la reunion ministerielle sur l’UNRWA a laquelle 
j’ai assiste au debut du mois. Cette annee, nous avons 


deja verse environ 32 millions de dollars a l’Office. Le 
Japon fait aussi un effort considerable pour elargir la 
base de donateurs de l’UNRWA en amplifiant l’impli- 
cation des pays asiatiques, notamment dans le cadre de 
la Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie 
de l’Est pour le developpement de la Palestine. La pro- 
chaine reunion de la Conference au plus haut niveau se 
tiendra en Cisjordanie l’ete prochain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Mudallali (Liban) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public. Je tiens a remercier de sa declaration la 
Secretaire generate adjointe, M me DiCarlo, ainsi que les 
auteurs d’exposes d’EcoPeace. Le Livre des Livres - La 
Bible - nous dit: 

« A chaque chose il y a une saison, et un temps 

pour chaque projet sous le ciel. [,..][U]n temps de 

guerre, et un temps de paix ». 

Je suis certain que toutes les personnes presentes 
ont observe que le temps pour la paix n’est pas encore 
venu pour nous et que, a regarder la region, il n’y a 
aucun signe qu’il viendra bientot, comme nous l’avons 
entendu ce matin. 

La question de Palestine est encore une source 
de preoccupation pour la region et pour le monde. 
Concernant cette question, les parties sont dans une 
impasse sur chaque point qui pourrait conduire a la 
paix. La situation sur le terrain est en voie de deterio¬ 
ration et, au lieu de parler de la solution des deux Etats 
et des echanges de territoire qui avaient caracterise les 
negociations entre les Palestiniens et les Israeliens, 
solution inscrite dans des accords et resolutions, nous 
entendons parler d’annexion de la Cisjordanie ou de 
parties de celle-ci et de l’effondrement possible de l’en- 
semble du processus de paix, du paradigme de paix et de 
son fondement. 

La route des negociations est bloquee et le prin¬ 
cipal partenaire des negociations, le peuple palestinien, 
subit une effroyable pression politique et economique 
issue de la nouvelle realite politique qui lui est impo- 
see et d’une situation financiere debilitante a laquelle se 
conjugue une fragile situation securitaire. Le Premier 
Ministre palestinien declare qu’il ne reste rien a nego- 
cier et pose une legitime question : ou allons-nous avoir 
l’Etat palestinien? 
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Le Premier Ministre palestinien qualifie de 
« guerre financiere » le fait que les Israeliens retiennent 
les recettes fiscales palestiniennes afin de pousser les 
Palestiniens a faire acte de reddition. La communaute 
internationale craint que cet etat de choses ne place l’Au- 
torite palestinienne au bord de l’effondrement financier 
et n’en menace la stabilite. A cela s’ajoutent la mefiance 
et une complete rupture des communications entre les 
parties. Les principales parties qui sont supposees nego- 
cier la paix et discuter du plan de paix tant promis n’en- 
tretiennent aucun contact officiel. 

Les bases d’un reglement pacifique sont tres gra- 
vement ebranlees et la preoccupation regne, surtout 
concernant le statut de Jerusalem et les resolutions des 
Nations Unies qui, depuis plus de 70 ans, represented 
la legalite internationale sur laquelle doit reposer 
toute solution equitable, juste et globale, de la resolu¬ 
tion 242 (1967) aux resolutions 338 (1973) et 478 (1980), 
pour finir avec la resolution 2334 (2016). Comme l’Am- 
bassadeur de France l’a dit, le Conseil ne peut garder 
le silence. 

Sur le terrain, les choses ne vont pas mieux. 
Gaza continue de saigner. Le ciblage tragique des civils 
se poursuit et, malgre l’indignation de la communaute 
internationale, il n’y a aucun signe que cela doive finir. 
La decision israelienne de ne pas renouveler le mandat 
de la Presence internationale temporaire a Hebron 
menace egalement la stabilite. 

Ce qui manque aujourd’hui, ce ne sont pas les 
resolutions, les plans de paix ou les feuilles de route des 
Nations Unies. Tout cela a ete fait maintes et maintes 
fois. Ce qu’il faut, c’est la volonte politique de choisir 
la vie et de prendre la route de la paix. C’est pourquoi 
le monde arabe a fait son choix strategique de la paix 
dans son Initiative de paix arabe et croit encore qu’une 
solution globale, juste et equitable est l’unique voie qui 
s’ouvre. 

Mais cette paix ne peut proceder de l’annexion 
ou de la reconnaissance de l’annexion illegale de terres 
occupees. Le Liban est gravement preoccupe par les 
implications d’une reconnaissance de la souverainete 
d’lsrael sur les hauteurs du Golan occupe. II y voit 
une violation flagrante de la resolution 497 (1981). Le 
Liban est egalement preoccupe par l’occupation israe¬ 
lienne continue des territoires libanais saisis par la force 
en 1967. 

Je suis heureux de signaler au Conseil qu’au cours 
des trois derniers mois, d’importants developpements 


politiques et institutionnels ont eu lieu au Liban sur le 
plan interieur. Un nouveau gouvernement d’unite natio¬ 
nal a ete forme, sous la direction du Premier Ministre 
Hariri, et il a fixe un tres ambitieux et actif programme 
de reformes. Le Gouvernement s’est montre vivement 
attache a aborder les priorites urgentes, surtout la situa¬ 
tion economique et budgetaire, la reforme structurelle 
et la lutte contre la corruption. Il est resolu a preser¬ 
ver cet elan dans l’intention de rattraper le temps perdu 
dans le processus de formation du Gouvernement et de 
satisfaire aux nombreux engagements pris par le Liban 
a Paris a la Conference economique pour le develop- 
pement par les reformes et avec les entreprises - la 
Conference CEDRE. 

Mais des defis persistants demeurent. L’occupation 
israelienne continue de territoires libanais et les viola¬ 
tions quotidiennes de la souverainete du Liban et de la 
resolution 1701 (2006) font que la situation reste fragile 
sur la frontiere sud. Au cours des trois derniers mois 
seulement, Israel a viole 431 fois la souverainete du 
Liban: 112 violations terrestres, 149 violations maritimes 
et 170 violations aeriennes. C’est une chose a noter, 
condamner et stopper. 

Le Liban reste attache a la pleine application de la 
resolution 1701 (2006) et a des efforts pour parvenir a un 
cessez-le-feu permanent sur sa frontiere sud. Il est aussi 
determine a poursuivre son engagement constructif 
afin de regler les problemes frontaliers dans la cadre du 
mecanisme tripartite et avec les bons offices des Nations 
Unies et des partenaires internationaux. Il espere egale¬ 
ment pouvoir un jour prochain voir etablir un cessez-le- 
feu permanent. Le Conseil peut aider considerablement 
a faire de cet espoir une realite en prenant toutes les 
mesures necessaires a sa disposition pour contraindre 
Israel a assumer sa part de responsabilite en la matiere. 

Enfin, le Liban reste determine a soutenir l’Of- 
fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et appelle 
tous les Etats a renouveler leurs engagements et a 
aider l’Office a assumer sa responsabilite a l’egard du 
peuple palestinien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Bahous (Jordanie) {parle en arabe ) : Je vou- 
drais, pour commencer, feliciter l’Allemagne d’avoir 
accede ce mois-ci a la presidence du Conseil de secu¬ 
rity, ainsi que d’avoir dirige les travaux du Conseil avec 
tant d’assurance et de professionnalisme. Je tiens aussi a 
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remercier de son expose approfondi la Secretaire gene¬ 
rate adjointe aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix, M me Rosemary DiCarlo. J’exprime aussi ma 
satisfaction des efforts menes par l’ONU pour instaurer 
la paix dans la region, et je remercie de leurs exposes les 
deux Codirecteurs d’EcoPeace Middle East. 

Sur la toile de fond des situations regionales et 
internationales troublees qui ont fait suite a l’emergence 
de plusieurs crises preoccupant la communaute Inter¬ 
nationale, la Jordanie, sous la conduite de S. M. le Roi 
Abdullah II, a poursuivi ses efforts inlassables en appui 
a nos freres palestiniens dans leur juste et legitime lutte 
pour concretiser leurs droits nationaux et creer un Etat 
de Palestine independant sur les frontieres de juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitate. La Jordanie maintient 
sa coordination avec les parties internationales interes- 
sees, en insistant sur les constantes en de?a desquelles 
nous ne reviendrons pas. La question palestinienne, avec 
toutes les injustices et les souffrances qu’elle comporte, 
figure en tete des priorites de la politique etrangere 
de la Jordanie cette annee, comme elle l’a ete chaque 
annee sous la conduite de S. M. le Roi Abdullah II, qui 
a declare : 

« Nos freres palestiniens meritent notre plein 
appui afin de pouvoir tenir bon et continuer de 
travailler, avec la communaute internationale et 
ses institutions, a parvenir a une solution juste et 
globale qui repare les injustices historiques dont 
ils ont souffert et concretise leur droit a un Etat. 
La Jordanie continuera de remplir son obligation 
nationale et historique de soutenir la cause 
palestinienne, ce qui est une priorite de premier 
rang pour la Jordanie. » 

La garde, traditionnellement confiee aux 
Hachemites, des lieux saints musulmans et chretiens 
a Jerusalem est une tache que nous continuerons d’as- 
sumer au mieux de nos capacites. La protection et la 
defense des Lieux saints et de leur identite arabe, qu’ils 
soient chretiens ou musulmans, revet une importance 
supreme aux yeux de S. M. le Roi Abdullah II. 

Nous soulignons a cet egard que la Jordanie fera 
pleinement usage de ses moyens pour preserver le statut 
historique et juridique actuel des Lieux saints et pour 
veiller a ce qu’Israel, la Puissance occupante, respecte 
son engagement en vertu du droit international de garan- 
tir la securite des fideles, de telle sorte que Jerusalem 
puisse rester un symbole de paix et d’harmonie. Nous 
insistons sur la liberte d’acceder a la mosquee Al-Aqsa 
et d’en sortir. 


Nous condamnons les violations repetees contre 
la mosquee Al-Aqsa par Israel, la derniere en date etant 
la prise d’assaut de la mosquee par des centaines d’extre- 
mistes ces derniers jours, sous la protection de la police 
et des forces speciales israeliennes. Dans ce contexte, je 
voudrais rappeler les communiques finals du Sommet 
arabo-europeen tenu a Charm el-Cheikh en fevrier, du 
Sommet arabe tenu en Tunisie en mars et du Forum de 
cooperation russo-arabe, qui ont tous souligne l’impor- 
tance de la tutelle hachemite sur les lieux saints musul¬ 
mans et chretiens a Jerusalem. 

En ce qui concerne la question des refugies pales¬ 
tiniens, la communaute internationale doit continuer 
d’assumer ses responsabilites juridiques, politiques et 
morales a leur egard. II s’agit de l’une des questions les 
plus importantes relatives au statut final, qui doit etre 
reglee sur la base des resolutions de legitimite interna¬ 
tionale, notamment la resolution 194 (III) de l’Assem- 
blee generale et l’lnitiative de paix arabe, pour per- 
mettre aux refugies d’exercer leur droit au retour et a 
une indemnisation. A cet egard, nous soulignons que 
toutes les questions relatives au statut final doivent etre 
reglees au moyen de negociations directes. Nous sou¬ 
lignons egalement la necessity de continuer a appuyer 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous rappelons a cet egard la visite effectuee 
ce mois-ci par le Secretaire general en Jordanie, ou il a 
rencontre un groupe de futurs etudiants de l’UNRWA 
dans le camp de refugies de camp de Baqaa. Nous nous 
associons a l’appel lance par le Secretaire general pour 
que 700 ecoles de l’UNRWA continuent d’offrir des ser¬ 
vices educatifs a plus de 530000 etudiantes et etudiants 
palestiniens, dans ses cinq zones d’operations. 

En ce qui concerne la crise syrienne, nous reaffir- 
mons la position ferme de la Jordanie, selon laquelle il 
faut trouver une solution politique a cette crise. La Syrie 
doit retrouver sa vitalite et son role en tant que pierre 
angulaire de la stability dans la region et composante 
essentielle du systeme d’action arabe commune. Les 
approches politiques doivent etre fondees sur le principe 
de la protection de ce pays frere qu’est la Syrie, de la 
preservation de son independance et de son integrite ter- 
ritoriale et du retour, volontairement et en toute securite, 
de ses citoyens dans leur pays, leurs villes et leurs vil¬ 
lages. Tel est l’objectif autour duquel nous devons tous 
nous rallier. 

Au nom de la communaute internationale, la 
Jordanie a accueilli ses freres syriens et partage avec 
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eux les ressources dont elle disposait. Nous continue- 
rons de le faire jusqu’a leur retour volontaire et en toute 
securite. A cet egard, je tiens a souligner la necessity 
d’appuyer les pays qui ont accueilli des refugies syriens, 
car il s’agit d’une responsabilite partagee. 

S’agissant du Golan syrien occupe, notre posi¬ 
tion reste inchangee : le Golan est un territoire syrien 
occupe, conformement a toutes les resolutions de legiti- 
mite internationale, notamment la resolution 497 (1981), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil. 

II est imperatif de mettre fin a l’escalade en Libye, 
ce qui exige du calme et de la retenue. Nous soulignons 
qu’il importe de parvenir a une solution politique et 
d’appuyer les efforts deployes par l’ONU pour surmon- 
ter la crise, assurer la securite et la stabilite en Libye et 
preserver son integrity territoriale. 

Nous devons poursuivre nos efforts communs 
pour combattre le terrorisme, l’obscurantisme et l’extre- 
misme. En depit de la defaite ecrasante de Daech en Iraq 
et en Syrie, la menace du terrorisme subsiste et demeure 
un defi. La Jordanie continue d’appuyer l’lraq dans ses 
efforts de lutte contre le terrorisme et continuera de 
l’accompagner durant le processus de reconstruction et 
de stabilisation, car l’exercice par l’lraq de son role fon- 
damental dans la region constitue l’un des piliers de la 
securite et de la stabilite. 

Enfin, les crises qui sevissent dans la region 
exigent que nous renforcions notre cooperation afin de 
relever les defis communs et de construire un avenir que 
nos peuples meritent - un avenir plus sur, plus stable et 
plus prospere, qui offre a nos jeunes d’excellentes pos¬ 
sibility et perspectives, qui garantisse a nos societes 
un developpement durable, un avenir plein d’espoir et 
de prosperity 

Le President (parle en anglais ): Je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. J’informe aussi toutes les personnes concernees 
qu’etant donne le grand nombre d’orateurs inscrits, la 
seance se poursuivra pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Turquie. 


M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais ): Nous 
sommes venus ici a de nombreuses reprises et avons 
declare que les Palestiniens ont le droit de vivre comme 
nous tous. Ils ont le droit d’etre libres et de vivre en 
securite, et ils ont le droit de jouir de ce qui leur appar- 
tient. Pourtant, rien n’a change. Des efforts systema- 
tiques sont deployes pour saper les droits inalienables 
du peuple palestinien. L’occupation illegale se poursuit. 
Les activites d’implantation de colonies de peuplement 
illegales se poursuivent. Les forces de securite israe- 
liennes continuent de faire usage d’une force dispro- 
portionnee a l’encontre des civils palestiniens. Gaza est 
toujours sous blocus. 

Depuis les manifestations organisees dans le 
cadre de la Grande Marche du retour, la situation huma- 
nitaire s’est encore aggravee. Les forces israeliennes ont 
tire deliberement dans les genoux de milliers de per¬ 
sonnes, qui ont subi de graves blessures. Les organisa¬ 
tions humanitaires sur le terrain indiquent que beaucoup 
de ces blessures se sont infectees, ce qui fait qu’on ne 
peut pas avoir recours a la chirurgie reparatrice, qui est 
rarement disponible a Gaza. La violence se poursuit et 
les tensions se sont exacerbees dans la region au cours 
des dernieres semaines. L’inaction face au non-respect 
persistant du droit international et des resolutions de 
l’ONU ne fait qu’encourager Israel. La communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, ne 
peut pas fermer les yeux sur cette situation. II faut relan¬ 
cer le processus de paix de toute urgence. 

La seule solution viable au conflit israelo-palesti- 
nien est la solution des deux Etats, sur la base des fron- 
tieres de 1967, la Palestine et Israel vivant cote a cote 
dans la paix. Les droits du peuple palestinien, notam¬ 
ment le droit a l’autodetermination, ne sont pas nego- 
ciables. Pendant des decennies, les resolutions perti- 
nentes de l’ONU, le mandat de la conference de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe et la feuille de route du Quatuor 
ont servi de base aux negociations de paix. Cela a ete 
reaffirme explicitement dans la resolution 2334 (2016). 
Ce cadre de reference ne sauraient etre modifie. II faut 
maintenant fixer un calendrier pour la realisation de la 
solution des deux Etats, avec un Etat palestinien inde¬ 
pendant ayant Jerusalem-Est pour capitale. 

Malheureusement, le sort des refugies de Palestine 
est aggrave par la crise financiere que connait l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les refu¬ 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Tant 
qu’on n’aura pas trouve une solution juste, durable et 
globale au conflit israelo-arabe, le mandat de l’UNRWA 
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demeure vital pour les refugies, pour la region et au- 
dela. Nous avons tous le devoir moral d’appuyer 
l’UNRWA et de proroger son mandat cette annee. En 
tant que Presidente de la Commission consultative de 
l’UNRWA et du Groupe de travail charge d’etudier le 
financement de l’UNRWA, la Turquie intensifiera ses 
efforts pour contribuer a ses travaux et appelle tous les 
acteurs a faire de meme. 

Tout recemment, un Etat Membre a pris la deci¬ 
sion de reconnaitre la souverainete d’lsrael sur le pla¬ 
teau du Golan. Cette decision est et doit etre nulle et 
non avenue. Elle contrevient a la resolution 497 (1981). 
Elle viole le droit international. Les mesures unilate- 
rales ne changeront pas les faits. Le plateau du Golan est 
un territoire occupe par Israel. L’annexion de territoires 
par la force est interdite au titre du droit international, 
y compris par la Charte des Nations Unies. En outre, 
en vertu du droit de la responsabilite de l’Etat, les Etats 
ne doivent pas reconnaitre l’annexion de territoires par 
la force. 

A chaque debat public sur le Moyen-Orient, nous 
sommes confrontes a un sombre tableau. Toutefois, ces 
problemes ne sont pas inherents a l’histoire ni a la culture 
de la region. Ils sont le resultat de l’injustice et d’un trai- 
tement inequitable. Pour garantir une paix durable, il 
faut que justice soit faite, et nous devons y contribuer en 
faisant respecter collectivement le droit international. 
Cela exige de l’unite, du courage et de la resilience, en 
particulier de la part du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais) : Ma 
declaration d’aujourd’hui va porter essentiellement 
sur le processus de paix au Moyen-Orient, car je suis 
consciente des limites de temps que le President vient 
de mentionner. Une version un peu plus longue de notre 
declaration qui traite de la situation en Syrie, au Yemen 
et en Libye a ete publiee en ligne. 

II existe un fort consensus international sur la 
maniere dont le conflit israelo-palestinien doit etre 
regie. Seule une solution negociee prevoyant deux Etats 
pourra instaurer une paix durable. Une solution politique 
ne peut etre remplacee par le seul recours au renforce- 
ment des institutions et au developpement economique, 
meme s’il s’agit la d’elements essentiels a la constitution 
d’un futur Etat palestinien. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la crise budgetaire dans laquelle se debat l’Autorite 


palestinienne, notamment en ce qui concerne les recettes 
fiscales et douanieres, qui represented les deux tiers 
de son budget total. En mars, sur la base d’une recente 
loi adoptee par la Knesset, le Gouvernement israelien a 
decide de prelever 6 % des recettes qu’il recouvre pour 
le compte de l’Autorite palestinienne au titre de paie- 
ment pour les prisonniers palestiniens; en reponse, l’Au- 
torite palestinienne a decide de ne plus accepter aucune 
recette fiscale ou douaniere tant que les transferts ne 
seraient pas integralement retablis. L’Autorite palesti¬ 
nienne met actuellement en oeuvre de strictes mesures 
d’austerite qui ne sont pas tenables. Les donateurs ne 
peuvent combler ce deficit de financement et l’existence 
de TAutorite palestinienne pourrait etre en jeu si la crise 
budgetaire n’est pas reglee. La Norvege exhorte les deux 
parties a tout faire pour se montrer pragmatiques et 
trouver une solution pratique. 

La situation a Gaza reste extremement preoccu- 
pante. La population de Gaza ne pourra pas mener une 
vie normale et l’economie ne pourra pas etre viable si le 
regime de bouclage en place n’est pas leve. L’Autorite 
palestinienne, Israel et les donateurs doivent mobiliser 
un appui en faveur de l’aide humanitaire et des princi- 
paux projets d’infrastructure pour Gaza. Le retour de 
l’Autorite palestinienne a Gaza est une condition neces- 
saire a la poursuite du developpement. 

La Norvege presidera la prochaine reunion du 
groupe international des donateurs pour la Palestine, 
le Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, que l’Union 
europeenne tiendra a Bruxelles demain, 30 avril. En 
plus de regler la crise budgetaire actuelle de l’Autorite 
palestinienne, nous saisirons cette occasion pour exhor- 
ter les parties a clore certains des dossiers budgetaires 
en suspens. II est imperatif, pour stabiliser et ameliorer 
la situation en vue d’une solution negociee a deux Etats, 
de progresser sur ces dossiers. Nous appelons les par¬ 
ties a faire la preuve de leur attachement a la solution 
des deux Etats et a prendre des mesures credibles pour 
inverser les tendances negatives observees actuellement 
sur le terrain, notamment les activites de peuplement et 
les actes de violence. 

La Norvege est attachee de longue date a la paix 
et a la securite au Moyen-Orient, et nous entendons 
rester un partenaire actif et constant dans la quete de 
cet objectif. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 
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M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne condamne une fois de plus avec la plus grande 
fermete la decision illegitime et immorale prise par le 
President des Etats-Unis d’Amerique concernant la pre- 
tendue souverainete d’Israel sur le Golan arabe syrien 
occupe. II s’agit d’une violation flagrante du droit 
international, de la Charte des Nations Unies et des 
resolutions pertinentes de l’Organisation, notamment 
la resolution 497 (1981), adoptee a l’unanimite par le 
Conseil de securite. Cette resolution reconnait que le 
Golan arabe syrien est un territoire occupe et que toute 
mesure prise par Israel, Puissance occupante, dans le 
Golan arabe syrien occupe, est nulle et non avenue et 
sans effet juridique. 

Cette decision des Etats-Unis represente une ten¬ 
tative d’eroder la legitimite internationale, et elle met 
au grand jour la veritable realite et l’ampleur du stra- 
tageme criminel qui vise a legitimer l’occupation, a 
repandre le chaos et la destruction et a diviser notre 
region. Elle a egalement revele que EAdministration des 
Etats-Unis avait completement abdique ses responsabi- 
lites au regard des obligations qui lui incombent - en 
particulier celles qui sont associees au statut de membre 
permanent du Conseil de securite - et qu’elle est une 
ennemie de tous les peuples du monde qui croient en 
la legitimite internationale et qui rejettent les politiques 
hegemoniques, colonialistes et spoliatrices des droits 
des peuples et des Etats. 

Toute la communaute internationale a rejete la 
decision des Etats-Unis et renouvele son attachement a 
la resolution 497 (1981), ainsi qu’aux autres resolutions 
pertinentes de l’ONU qui reaffirment la souverainete 
de la Republique arabe syrienne sur le Golan arabe 
syrien occupe. Les positions internationales ont montre 
que cette decision ne servira qu’a isoler davantage les 
Etats-Unis, meme parmi leurs allies les plus proches. 

La position adoptee par EAdministration des 
Etats-Unis a l’appui des politiques d’occupation israe- 
liennes a empeche le Conseil de securite de s’acquit- 
ter de ses responsabilites et de son mandat s’agissant 
de maintenir la paix et la securite internationales. Le 
fait que l’ONU ne parvienne pas a faire appliquer ses 
resolutions sur le reglement du conflit israelo-arabe 
encourage Israel a continuer de se comporter de maniere 
agressive et a violer les resolutions internationales en 
refusant de se retirer du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967, conformement aux resolutions 
internationales pertinentes. Israel a lance des agressions 


successives contre les territoires de la Republique arabe 
syrienne, dont la derniere en date a eu lieu le 13 avril. 

Israel continue de perpetrer des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite dans le Golan syrien 
occupe, notamment en confisquant des terres et des 
biens, en developpant les colonies de peuplement, en 
pillant les richesses, en tentant de falsifier l’histoire du 
Golan, en volant ses monuments, en posant des mines 
et en privant les citoyens syriens loyaux de leurs droits, 
notamment leur droit d’endosser l’identite de leur patrie 
et de communiquer avec leurs families dans leur pays, 
la Syrie. 

En outre, Israel, Puissance occupante, continue 
de mener ses politiques d’oppression, de discrimination 
raciale, de detention arbitraire et de terrorisme contre les 
citoyens syriens. II met en scene de faux proces et distri- 
bue de longues peines de prison, comme dans le cas du 
Mandela syrien, le prisonnier Sidqi Sleiman Al-Makt, 
qui a ete detenu arbitrairement pour avoir denonce la 
cooperation d’lsrael avec le groupe terroriste Front el- 
Nosra, ainsi qu’avec d’autres entites terroristes, dans la 
zone du disengagement des forces dans le Golan syrien. 
II a ete condamne a 14 ans de prison, alors qu’il avait 
deja passe 27 annees dans les prisons d’occupation. Nous 
appelons la communaute internationale a ceuvrer en 
faveur de la remise en liberte de Sidqi Sleiman Al-Makt 
et du jeune detenu Amal Fawzi Abou Saleh, ainsi que de 
celle des personnes assignees a residence. 

Mon gouvernement souligne que le Golan arabe 
syrien occupe fait partie integrante du territoire syrien 
et que le reprendre aux mains de l’occupant israelien 
par tous les moyens prevus par le droit international 
demeure une priorite politique nationale syrienne. C’est 
la notre droit eternel; nous n’y renoncerons pas et ne 
ferons aucun compromis. 

Enfin, la Republique arabe syrienne conserve une 
position de principe ferme en faveur du droit a l’autode- 
termination du peuple palestinien et de la creation de 
son Etat independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
ainsi que du droit au retour des refugies, conformement 
a la resolution 194 (III) de 1948. Nous renouvelons notre 
appel a accorder a l’Etat de Palestine le statut de membre 
a part entiere de l’Organisation des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Abdelaziz {parle en arabe ) : Le debat public 
d’aujourd’hui se deroule dans un contexte regional et 
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international extremement complexe, compte tenu de 
l’incertitude qui entoure l’avenir de plusieurs ques¬ 
tions clefs dans la region du Moyen-Orient et un certain 
nombre d’evenements et de faits nouveaux qui se sont 
succede dans nombre de pays de la region, ainsi que du 
mepris que reservent certaines grandes puissances a la 
legitimite internationale multilaterale, laquelle repre¬ 
sente l’approche privilegiee par l’ONU pour traiter les 
questions relatives au Moyen-Orient, notamment celle 
de l’occupation israelienne des territoires arabes de 
Palestine, de Syrie et du Liban. 

Dans ce contexte, la Ligue des Etats arabes a 
intensifie ses activites au plus haut niveau, afin de 
lutter contre ces positions illegales. Le vingt-neuvieme 
Sommet de la Ligue des Etats arabes, surnomme Sommet 
de Jerusalem, qui s’est tenu en mars 2018 a Dhahran, en 
Arabie saoudite, ainsi que le trentieme Sommet de la 
Ligue, qui a eu lieu a Tunis en mars et a ete qualifie 
de Sommet de la determination et de la solidarity, ont 
tous deux adopte plusieurs resolutions et declarations. 
Toutes ces decisions et declarations ont reaffirme la 
determination des Etats arabes a mettre en oeuvre la 
legitimite internationale basee sur le droit international, 
la Charte des Nations Unies et les nombreuses resolu¬ 
tions et declarations adoptees par le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale sur nombre de questions. Ces 
questions ont fait l’objet d’attaques feroces par le biais 
de decisions unilaterales qui violent de fagon flagrante 
les regies de la legitimite internationale et celles de Tac¬ 
tion multilaterale internationale menee par le biais de 
l’ONU et du Conseil de securite. 

Aux deux sommets, la Ligue des Etats arabes a 
reaffirme sa volonte de continuer a mettre en oeuvre les 
principes fondamentaux consacres par les conferences 
de Madrid et d’Oslo et par l’lnitiative de paix arabe, en 
premier lieu le principe de Exchange de la terre contre 
la paix, et la solution des deux Etats comme base de la 
creation d’un Etat palestinien avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Les deux sommets ont aussi reaffirme que reor¬ 
ganisation de liberation de la Palestine (OLP) etait, est 
et restera le seul representant legitime du peuple pales¬ 
tinien, sous la direction du President Mahmoud Abbas, 
et insiste sur le fait que les principes fondamentaux du 
processus de paix, de pair avec les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite et de l’Assemblee gene- 
rale, constituaient la base pratique et solide pour parve- 
nir au reglement souhaite de la question palestinienne 
par la voie de negociations directes entre les deux par¬ 
ties sur les cinq questions liees au statut final qui ont ete 


convenues a l’ONU dans les cadres multilateraux inter- 
nationaux, notamment au Quatuor international. 

Dans le meme temps, les deux sommets arabes 
ont exprime leur opposition, leur rejet et leur condam- 
nation des decisions unilaterales du Gouvernement des 
Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme capitale de 
l’Etat d’lsrael, de ne plus financer l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), d’appuyer la 
decision d’lsrael de suspendre le transfert des montants 
dus a l’Autorite palestinienne, de fermer sans raison le 
Bureau de l’OLP a Washington, de s’efforcer de priver le 
peuple palestinien de ses droits inalienables, notamment 
de celui a l’autodetermination, au retour des refugies 
palestiniens et a leur indemnisation et du juste reglement 
de leur cause conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale de 1948, ainsi que leur intention 
declaree d’appuyer les efforts visant a placer sous souve- 
rainete israelienne les colonies illegales etablies sur les 
territoires palestiniens occupes, en violation flagrante 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 497 (1981) et 
2334 (2016). 

Plus important encore, les deux sommets arabes 
ont reaffirme a l’unanimite leur rejet de tout accord ou 
initiative de paix non conformes aux resolutions de la 
legitimite internationale relatives au processus de paix 
au Moyen-Orient, ainsi que toutes les pressions poli- 
tiques ou financieres exercees sur le peuple palestinien 
et sa direction en vue d’imposer des solutions injustes 
a la question palestinienne non conformes aux resolu¬ 
tions de la legitimite internationale relatives au proces¬ 
sus de paix. Les deux sommets ont aussi reaffirme leur 
approbation et leur appui au plan de paix presente au 
Conseil, le 20 fevrier 2018, par le President de l’Auto- 
rite palestinienne Mahmoud Abbas, initiative visant a 
contrer le parti pris flagrant des Etats-Unis en faveur 
d’lsrael (voir S/PV.8183), et a renforcer les cadres multi¬ 
lateraux internationaux par le biais du Conseil de secu¬ 
rite. Le Conseil n’a a ce jour pas accorde a cette initia¬ 
tive l’interet qui conviendrait. 

Le dernier Sommet arabe de Tunis a aussi affirme 
son rejet et sa condamnation de la decision des Etats-Unis 
d’Amerique de reconnaitre la souverainete d’lsrael sur 
le Golan arabe syrien occupe, decision qu’il considere 
comme nulle et non avenue et constituant une viola¬ 
tion grave de la Charte des Nations Unies et des reso¬ 
lutions du Conseil de securite adoptees a l’unanimite, 
notamment des resolutions 242 (1967) et 497 (1981). Le 
sommet de Tunis a aussi reaffirme le plein appui des 
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Etats arabes au droit de la Republique arabe syrienne 
de recuperer le Golan occupe. II a aussi indique que les 
fermes de Chebaa, les collines de Kfarchouba et la partie 
nord du village d’Al Ghajjar appartiennent au Liban, et 
reaffirme le droit du Liban de les recuperer. 

II a charge les ministres des affaires etrangeres 
des Etats membres de continuer de s’opposer a cette 
decision americaine en recourant a tous les moyens poli- 
tiques, diplomatiques et juridiques et en intensifiant les 
contacts avec la communaute internationale aux niveaux 
bilateral et multilateral, et notamment d’envisager de 
presenter un projet de resolution au Conseil de securite 
et de solliciter un avis consultatif de la Cour interna¬ 
tionale de Justice sur le caractere illegal et non fonde 
en droit de cette reconnaissaince par les Etats-Unis. Le 
Groupe des Etats arabes poursuit ses consultations a 
New York en vue de mettre en oeuvre ces mesures, en 
coordination avec les nombreux Etats et organisations 
internationales et regionales qui ont rejete cette decision 
conformement a leur attachement aux positions expri- 
mees au plan international, ce que le Sommet arabe 
apprecie a sa juste valeur. 

Apres cette breve presentation des resolutions et 
des declarations issues des deux derniers sommets 
arabes, je voudrais, pour terminer, exprimer au nom 
de la Ligue des Etats arabes le regret de voir qu’on a 
fait sortir la recherche d’une solution a la question du 
Moyen-Orient du cadre multilateral international offi- 
ciel, a savoir l’ONU et le Conseil de securite, pour la 
tranferer dans un autre cadre exterieur a l’ONU, qui 
s’appuie pour ce faire sur des informations, declara¬ 
tions, speculations, tweets et autres diffuses sur les 
medias sociaux, et aussi sur des declarations a la presse 
qui font douter du serieux et de l’efficacite de l’approche 
consacree dans l’lnitiative de paix arabe de 2002 et 
passent sous silence les demandes arabes concernant les 
bases et les objectifs du processus de paix, notamment 
le reglement des cinq questions liees au statut final qui 
doivent etre reglees par le biais de negociations directes 
entre l’Etat d’Israel et l’Etat de Palestine, sous supervi¬ 
sion internationale neutre et transparente. 

Le Conseil de securite est aujourd’hui plus 
que jamais appele a reprendre les renes et l’initiative 
s’agissant de cette question importante, la question du 
Moyen-Orient, et de reaffirmer les fondements de la 
legitimite internationale dans les cadres multilateraux 
internationaux en vue de renforcer le role de la diplo¬ 
matic au service de la paix et celui de l’ONU. La Ligue 
des Etats arabes continuera pour sa part d’appuyer la 


legitimite internationale representee par le Conseil de 
securite jusqu’a ce que soit atteint notre objectif ultime 
d’une paix juste et globale au Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais) : Alors 
que votre presidence touche a sa fin, je voudrais, 
Monsieur le President, vous feliciter de la maniere dont 
vous avez dirige les travaux du Conseil ce mois. Nous 
vous remercions aussi d’avoir organise cet important 
debat ainsi que de la minute de silence observee a l’ou- 
verture du present debat a la memoire des victimes du 
terrorisme et des recentes attaques terroristes. Je vou¬ 
drais remercier aussi les intervenants de leurs exposes 
complets et detailles. 

Depuis le dernier debat public sur le Moyen- 
Orient (voir S/PV.8449), le conflit israelo-palestinien a 
subi le coup d’annonces nouvelles encore plus devasta- 
trices. La solution des deux Etats s’eloigne de plus en 
plus et se heurte a de nouveaux obstacles. C’est pourquoi 
je crois important de commencer par souligner les faits 
positifs survenus depuis la derniere fois que j’ai pris la 
parole au Conseil. 

La Namibie salue la formation d’un nouveau 
Gouvernement palestinien, avec a sa tete le Premier 
Ministre Mohammad Shtayyeh. Nous esperons que la 
formation de ce Gouvernement encouragera et promou- 
vra la reconciliation entre Palestiniens. Nous nous felici- 
tons aussi de 1’evolution positive concernant l’assistance 
et la fourniture d’une aide humanitaire a la bande de 
Gaza. La creation de 4 200 emplois, et de 15 000 autres 
prevus pour bientot grace a l’application du programme 
travail contre remuneration, est encourageante pour 
Gaza et pour son developpement economique, qui reste 
limite en raison du blocus impose par Israel. 

Ces derniers faits sont malheureusement les seuls 
petits pas positifs de ces trois derniers mois. Alors que 
les manifestations le long de la barriere de separation 
avec Gaza se poursuivent, la Commission d’enquete 
internationale independante sur les manifestations dans 
le Territoire palestinien occupe a publie le 28 fevrier 
son rapport et presente ses conclusions au Conseil des 
droits de l’homme (A/HRC/40/74). La Commission a 
enquete sur l’ensemble des 189 tues et dresse la liste 
de quelque 300 blesses faits par les forces de securite 
israeliennes le long de la barriere de separation entre 
le 30 mars 2018 et le 31 decembre 2018, et conclu qu’a 
l’exception de deux cas il y a des motifs raisonnables 
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de penser que, dans tous les autres cas, « l’utilisation 
de balles reelles par les forces de securite israeliennes 
contre les manifestants etait illegale »( A/HRC/40/74, par. 
94). Nous appelons toutes les parties a mettre en oeuvre 
les recommandations formulees par la Commission, en 
particulier concernant la necessity pour Israel de s’abs- 
tenir de faire usage de la force letale contre les civils. 

Pendant la periode consideree, les actes de vio¬ 
lence commis par les colons ont egalement augmente. 
A la suite de la decision du Gouvernement israelien de 
ne pas renouveler le mandat de la Presence Internatio¬ 
nale temporaire a Hebron, supprimant ainsi un element 
essentiel de la protection de la population locale, un plus 
grand nombre d’incidents violents sont survenus dans la 
zone H2 d’Hebron. Nous nous faisons l’echo des paroles 
du Secretaire general dans l’espoir que toutes les parties 
pourront trouver un accord preservant la contribution 
precieuse et de longue date de la Presence internationale 
temporaire a Hebron a la prevention des conflits et a la 
protection des Palestiniens a Hebron. 

Comme indique dans le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2019/251) sur Fapplication de 
la resolution 2334 (2016), Israel continue d’etendre 
ses activites de peuplement en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est. De meme, la destruction et la saisie de 
biens palestiniens continuent de plus belle. Le 7 avril, 
le Premier Ministre Netanyahu a promis d’annexer des 
colonies de peuplement en Cisjordanie occupee. S’il 
tient sa promesse, cela representera la menace la plus 
grande, mais aussi la plus grave, pour la solution des 
deux Etats. 

Apres avoir reconnu Jerusalem comme capitale 
d’Israel en decembre 2017, le President Trump a signe, 
il y a un mois, un decret reconnaissant la souverainete 
israelienne sur le Golan syrien occupe. La Namibie 
tient a rappeler que ce decret est contraire aux resolu¬ 
tions 242 (1967) et 497 (1981), aux termes desquelles la 
loi israelienne concernant le plateau du Golan est nulle 
et non avenue et sans effet juridique sur le plan inter¬ 
national, et elle a en outre demande a Israel d’annuler 
son initiative. Nous engageons vivement le Conseil de 
securite a condamner cette decision. 

Le Conseil se reunit tous les mois pour exami¬ 
ner la situation sur le terrain et recevoir des informa¬ 
tions actualisees du Coordonnateur special a ce sujet. 
Les Etats qui ne sont pas membres du Conseil peuvent 
prendre la parole sur cette question tous les trimestres. 
J’occupe le poste de Representant permanent de la 
Republique de Namibie depuis maintenant un peu plus 


de deux ans. Comme beaucoup d’autres ambassadeurs, 
j’ai tenu, au cours de mon mandat, le meme discours 
devant le Conseil : l’expansion des colonies de peuple¬ 
ment est illegale en vertu du droit international et met en 
peril la solution des deux Etats; la solution des deux Etats 
reste la seule option viable et realiste pour mettre fin a 
ce conflit; et il est urgent que les parties reprennent les 
negociations. Je repete mon discours devant le Conseil 
aujourd’hui encore. 

Cependant, les mots ne suffisent tout simplement 
pas. Il est urgent que toutes les parties fassent preuve 
d’une volonte et d’un desir politiques forts. Le Conseil 
de securite doit egalement jouer son role vital, et Fen- 
semble de la communaute internationale doit redoubler 
d’efforts collectifs pour ceuvrer avec une plus grande 
diligence et une plus grande determination a mettre fin 
au conflit et a instaurer une paix juste, durable et glo- 
bale entre Israeliens et Palestiniens, ainsi que de creer 
deux Etats, garantissant les droits a l’autodetermination, 
a la liberte et a l’independance des Palestiniens au sein 
de leur Etat souverain et independant de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais) : Je vou- 
drais moi aussi commencer par remercier la presidence 
allemande d’avoir organise le present debat public. 

Les debats sur ce point de l’ordre du jour font 
automatiquement naitre en nous un vif sentiment de 
desespoir face a la deterioration de la situation dans 
la region. L’escalade de la violence, l’aggravation des 
crises humanitaires et les souffrances humaines indi- 
cibles ont serieusement ebranle la vision d’un Moyen- 
Orient pacifique, a laquelle nous sommes attaches 
depuis longtemps. En Libye, les rivalries regionales et 
les ingerences exterieures ont mis en peril un proces¬ 
sus de paix patronne par FONU, faisant sombrer le pays 
dans un autre conflit prolonge et amplifiant la menace 
d’une grave crise humanitaire. Les efforts internatio- 
naux visant a trouver une solution politique en Syrie et 
a ameliorer la situation humanitaire dans le pays n’ont 
toujours pas atteint l’objectif souhaite. La crise politique 
au Yemen a egalement entraine des problemes humani¬ 
taires sans precedent. Des millions de personnes restent 
au bord de la famine. 

Cette situation s’est deterioree en raison de Femer- 
gence d’une tendance dangereuse : l’erosion systema- 
tique des normes etablies du droit international et des 
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principes de la Charte des Nations Unies, qui aggrave 
une situation regionale deja fragile. Les processus poli- 
tiques inclusifs fondes sur le respect du droit interna¬ 
tional sont abandonnes au profit de solutions militaires, 
faisant sombrer la region dans une instability et un 
chaos plus profonds. Les interets rivaux de puissances 
exterieures accentuent encore les clivages regionaux. 

Par ailleurs, nous percevons clairement cette 
sombre tendance dans les tentatives visant a eroder 
le consensus international de longue date sur le statut 
de Jerusalem, ainsi que dans la decision unilateral de 
reconnaitre la souverainete d’Israel sur le Golan syrien. 
Ces mesures ont porte un coup severe a l’etat de droit et 
aux normes internationales, en plus d’entraver les efforts 
de la communaute internationale pour trouver une solu¬ 
tion durable et pacifique au conflit au Moyen-Orient. 

Les preoccupations concernant le penible sort des 
Palestiniens re sonnent au Conseil depuis maintenant plus 
de sept decennies. Malheureusement, les souffrances du 
peuple palestinien perdurent encore aujourd’hui, sans 
aucun espoir d’apaisement. La demolition de demeures 
palestiniennes se poursuit en Cisjordanie occupee, y 
compris Jerusalem-Est, et Israel etend ses colonies ille- 
gales au mepris flagrant du droit international et des 
nombreuses resolutions du Conseil de security. Les res¬ 
trictions et le controle israeliens sur l’acces aux lieux 
saints musulmans et chretiens ont exacerbe plus encore 
les tensions. Dans ce contexte preoccupant, la menace 
de l’annexion de la Cisjordanie se profile maintenant a 
l’horizon. 

Dans la bande de Gaza assiegee, la vie des civils, 
en particulier celle des enfants et des jeunes, reste mena- 
cee par un nouveau cycle de violence qui s’intensifie et 
risque d’aggraver encore le conflit. Ces atteintes a la 
volonte collective de la communaute internationale nous 
eloignent encore davantage de l’objectif d’une solution 
des deux Etats, qui sous-tend la vision d’un Moyen- 
Orient pacifique. 

Le Secretaire general a souvent rappele qu’il n’y 
avait pas de plan B. Un Etat de Palestine viable, inde¬ 
pendant et d’un seul tenant, fonde sur des parametres 
convenus au niveau international et sur les frontieres 
d’avant 1967, avec Al-Qods Al-Charif pour capitale, 
reste la seule garantie viable de la paix dans la region. 
Sur le plan humanitaire, il demeure crucial de mobiliser 
des ressources pour assurer le financement durable de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, qui vient 
en aide a plus de 5 millions de refugies palestiniens. 


La question palestinienne, tout comme celle du 
Cachemire, reste inscrite a l’ordre du jour de l’ONU, et 
l’est depuis la creation de l’Organisation. II est en effet 
regrettable que la communaute internationale et l’ONU 
n’aient pas ete en mesure de trouver des solutions justes 
et durables a ces differends. En consequence, les peuples 
des territoires occupes en Palestine et au Cachemire ont 
subi une repression prolongee et sont prives de leur droit 
legitime a l’autodetermination. 

Le manque de progres sur la question palesti¬ 
nienne a non seulement frustre les espoirs et les attentes 
de generations de Palestiniens, mais aussi nourri une 
hostility et une discorde sans fin dans la region. L’erosion 
continue du droit international et des principes fonda- 
mentaux de la Charte des Nations Unies sape fortement 
la credibility du Conseil et souligne davantage son inca¬ 
pacity de regler des differends de date ancienne. II n’est 
pas possible d’instaurer une paix durable au Moyen- 
Orient et ailleurs sans respecter pleinement les principes 
du droit international et sans adherer aux preceptes fon- 
damentaux de la Charte, qui reste notre unique source 
d’espoir face a l’injustice et a l’oppression. 

Pour terminer, nous voudrions appeler la commu- 
naute internationale a defendre ces principes et a appor- 
ter sa contribution a la realisation de l’objectif commun 
d’un Moyen-Orient pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Niang {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord feliciter l’Allemagne et la France d’avoir preside 
ensemble le Conseil de security. 

En janvier dernier, nous avons exhorte le Conseil 
de security a prendre des mesures et a progresser dans 
la realisation de la solution des deux Etats et le plein 
exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
(voir S/PV.8449). Cet appel est maintenant devenu une 
question extremement urgente, au moment ou Israel 
declare vouloir rendre l’occupation irreversible et 
annexer des parties du territoire de la Cisjordanie. 

L’extension de la juridiction et de la souverainete 
israeliennes aux colonies de peuplement en Cisjordanie 
est une violation flagrante du droit international et elle 
dejouerait, si elle etait menee a bien, les chances de 
parvenir aune solutionpacifique. Ces declarations doivent 
etre condamnees par la communaute internationale 
et exigent une action urgente conformement au droit 
international et aux resolutions pertinentes des Nations 
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Unies, ainsi qu’aux responsabilites de la communaute 
internationale longuement non remplies vis-a-vis de la 
question de Palestine. Si elles ne sont pas remises en 
cause, ces tendances preoccupantes contribueront a 
perpetuer l’occupation, ce qui fragilisera l’engagement 
en faveur de la solution des deux Etats, avec Israel et la 
Palestine vivant cote a cote dans la paix et la securite, 
a l’interieur des frontieres d’avant 1967, et un Etat 
palestinien souverain et independant ayant Jerusalem- 
Est comme capitale. 

Au cours de ses diverses activites et, plus 
recemment en mars, lorsque sa delegation en visite a 
Bruxelles s’est reunie avec des representants et des 
parlementaires de l’Union europeenne et de la Belgique, 
le Comite a juge encourageant d’apprendre que la 
solution fondee sur ces parametres convenus de longue 
date continue a beneficier du soutien de la vaste majorite 
de la communaute internationale. 

Des mesures qui ont ete prises recemment 
compromettent le reglement permanent du conflit en 
donnant lieu a un demantelement unilateral des bases 
convenues sur lesquelles reposent les questions liees 
au statut final : ces questions ont notamment trait a la 
construction des colonies, au droit au retour des refugies 
de Palestine et au statut de Jerusalem. En outre, la 
Puissance occupante manque egalement a l’obligation qui 
lui incombe au titre du droit international humanitaire 
de proteger la population palestinienne, y compris a 
Gaza. Malheureusement, le 29 janvier, le mandat de la 
Presence internationale temporaire a Hebron n’a pas ete 
renouvele et les observateurs internationaux ont done 
quitte la ville, supprimant ainsi un element essentiel de 
la protection de la population locale. 

La planification et la construction de colonies 
israeliennes ainsi que les demolitions et la confiscation 
de biens palestiniens, y compris a Jerusalem-Est, 
qui s’accompagnent de plus en plus de violences 
causees par les colons, se poursuivent sans relache, 
en toute illegality et en violation, entre autres, de la 
resolution 2334 (2016). Comme l’a note le Secretaire 
general dans son dernier rapport ecrit, en date du 
20 mars (S/2019/251), l’avancement des projets de 
construction de plus de 3 000 logements en Cisjordanie 
occupee, notamment l’octroi de permis de construire ou 
la publication d’appels d’offres, represente le lot le plus 
important depuis mai 2018. Le Comite accueille avec 
satisfaction les rapports ecrits du Secretaire general sur 
l’application de la resolution et attend avec interet les 
prochains rapports sous ce format. 


Conformement au paragraphe 5 de la 
resolution 2334 (2016), il est demande aux Etats Membres 
de faire, dans tous leurs echanges, la distinction entre 
le territoire de l’Etat d’Israel et le territoire palestinien 
occupe. Malheureusement, certaines entreprises privees 
continuent d’agir au mepris de ces dispositions. II va sans 
dire que les Etats tiers doivent respecter leurs obligations 
en vertu du droit international. C’est uniquement dans le 
respect du droit international que nous pourrons amener 
chacun a repondre de ses actes et mettre fin a 52 annees 
d’occupation illegale. 

Le Comite se felicite du rapport final de la 
Commission d’enquete internationale independante creee 
par le Conseil des droits de l’homme pour enqueter sur 
les manifestations qui se sont deroulees entre le 30 mars 
et le 31 decembre 2018 (A/HRC/40/74), afin d’identifier 
les auteurs des violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Nous appelons les Etats Membres a mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission qui visent a 
promouvoir le respect des obligations au titre des droits 
de rhomme et a garantir le respect du droit international 
humanitaire dans le territoire palestinien occupe, y 
compris le lancement d’une enquete sur d’eventuels 
crimes de guerre et, le cas echeant, la poursuite des 
auteurs presumes de ces crimes internationaux. 

Dans le meme temps, la situation a Gaza reste 
instable et des manifestations se poursuivent le long de la 
barriere frontaliere avec Israel. Le 30 mars, a l’occasion 
du premier anniversaire de la Grande Marche du retour, 
50 000 manifestants se sontrassembles. Cejour-la, quatre 
Palestiniens ont ete tues et 207 blesses. Une economic 
prisonniere et dependante d’Israel, la regression du 
developpement et le niveau eleve du chomage parmi une 
jeunesse frustree, en particulier a Gaza, ou un desastre 
environnemental se profile, ne peuvent que conduire a 
la catastrophe. Le Comite demande de nouveau a Israel 
de lever le blocus illegal impose depuis 12 ans, qui cree 
des conditions humanitaires desastreuses dans la bande 
de Gaza. 

Dans l’intervalle, le Comite appelle a poursuivre 
le financement de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient afin qu’il puisse continuer a fournir 
de maniere fiable et previsible les services essentiels 
de sante, d’education, de protection et d’aide sociale, 
jusqu’au moment ou le droit au retour des refugies 
palestiniens sera traite lors des negociations finales. 
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Pour en venir a la formation du nouveau 
Gouvernement de l’Etat de Palestine, le Comite espere 
que cela constituera un pas vers la reconciliation entre 
tous les acteurs politiques, afin de preserver les interets 
du peuple palestinien et de faire avancer la realisation de 
leurs aspirations nationales legitimes. 

Pour terminer, le Comite demande a tous les 
membres du Conseil et a tous les defenseurs des droits 
du peuple palestinien, egalement representes autour de 
cette table, de prendre des initiatives audacieuses et de se 
rapprocher de la creation d’un Etat palestinien souverain 
et independant, fonde sur sa contiguite territoriale, seule 
formule pouvant mener a un reglement pacifique, stable 
et juste pour le peuple palestinien. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) {parle en arabe) : Je vou- 
drais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de secu¬ 
rite pour ce mois, ainsi que de votre initiative d’exami- 
ner la situation au Moyen-Orient, notamment la ques¬ 
tion palestinienne. Je voudrais egalement remercier 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, de 
son expose circonstancie, ainsi que M me Nada Majdalani 
et M. Gidon Bromberg de leurs exposes. 

Les politiques adoptees par les autorites d’occu- 
pation israeliennes contre le peuple palestinien, notam¬ 
ment la judaisation, la colonisation et l’oppression, ne 
font qu’aggraver la situation en Palestine occupee. Elies 
compliquent non seulement la situation sur place, mais 
egalement exacerbent l’amertume et font obstacle a tout 
progres en vue du lancement d’un processus de paix qui 
est entrave depuis des annees par la remise en cause de 
la perspective d’une solution a deux Etats. 

Le recours a la force contre des civils sans 
defense et la poursuite des activites de colonisation en 
violation des resolutions de l’ONU, en particulier la 
resolution 2334 (2016), entre autres, ne pourront jamais 
conduire a la paix ou au lancement d’un processus poli¬ 
tique. Au contraire, ces actions ne servent qu’a provo- 
quer les Palestiniens et la communaute internationale. 
L’absence de conditions de vie dignes ne contribue pas 
a instaurer la confiance et ne fournit pas le cadre appro- 
prie pour lancer un processus de paix qui permettrait de 
parvenir a une solution prevoyant deux Etats sur la base 
des frontieres du 4 juin 1967. 


Jerusalem jouit d’un prestige particulier, non seu¬ 
lement aupres de ses habitants, mais aussi des fideles des 
trois religions abrahamiques. Elle est la premiere qibla 
et le troisieme lieu saint, ce qui lui confere un statut 
juridique special qui ne peut etre modifie en aucune 
maniere, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite. Sa Majeste le Roi Mohammed VI, President 
du Comite d’Al-Qods, a toujours ete tres attentif a la 
ville de Jerusalem et a toujours affirme sa position his- 
torique, juridique et politique. Aussi appelle-t-il l’Orga- 
nisation des Nations Unies, en particulier les membres 
permanents du Conseil de securite, a assumer pleine- 
ment leurs responsabilites afin d’eviter toute modifica¬ 
tion de ce statut ou d’entraver les efforts internationaux 
visant a resoudre le conflit israelo-palestinien. 

Sa Majeste a demande a plusieurs reprises qu’au¬ 
cune mesure ne soit prise pour porter atteinte au statut 
de Jerusalem, car c’est l’une des questions relevant du 
statut final. Etant donne cette conviction de longue en ce 
qui concerne le statut de Jerusalem pour les fideles des 
trois religions celestes, le Roi Mohammed VI, President 
du Comite d’Al-Qods, a signe a Rabat, le 30 mars, aux 
cotes du Chef de l’Eglise catholique, le pape Frangois, 
un appel pour Jerusalem, reconnaissant son inviolabilite 
et soulignant son caractere spirituel en tant que ville de 
paix. Ce document tout a fait singulier vise a preserver 
le statut de Jerusalem et sa nature particuliere en tant 
que ville multireligieuse, y compris sa dimension spiri- 
tuelle et son identite particuliere. 

Dans la declaration publiee a Tissue de la visite 
historique au Maroc de S. M. le Roi Abdulah II du 
Royaume hachemite de Jordanie, a l’invitation de 
S. M. le Roi Mohammed VI, les deux souverains, rap- 
pelant l’interet qu’ils n’ont cesse de porter a la ques¬ 
tion palestinienne, ont reaffirme leur plein appui au 
peuple palestinien. L’objectif est de retablir tous leurs 
droits legitimes et de leur permettre d’etablir un Etat 
palestinien independant a l’interieur des frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale, sur 
la base des resolutions internationales pertinentes, de 
l’lnitiative de paix arabe et du principe de la solution 
des deux Etats. Sa Majeste rejette toutes les mesures 
unilaterales prises par Israel, Puissance occupante, pour 
modifier la situation juridique, historique ou demogra- 
phique, ainsi que la nature spirituelle de Jerusalem-Est, 
en particulier les sanctuaires islamiques et chretiens. 

En ce qui concerne le Golan syrien, S. M. le Roi de 
Jordanie et le Roi Mohammed VI ont tous deux affirme 
que, conformement aux resolutions de la legitimite 
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internationale, le Golan syrien est un territoire occupe et 
que la decision d’Israel de l’annexer est illegitime, nulle 
et non avenue, et constitue une violation de ces resolu¬ 
tions, notamment les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Dans le meme esprit, le Roi Mohammed VI 
a envoye une equipe d’architectes et d’artisans pour pre¬ 
server les aspects historiques et culturels de la mosquee 
Al-Aqsa, en coordination avec la Jordanie. 

En conclusion, la position du Maroc sur ce conflit 
reste fermement fondee sur l’lnitiative de paix arabe 
et sur tous les principes et mandats visant a realiser la 
paix. Nous appelons a la creation d’un Etat palestinien 
independant ayant Jerusalem-Est pour capitale, a l’inte- 
rieur des frontieres du 4 juin 1967, vivant cote a cote 
avec Israel dans la paix, la securite et 1’harmonie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Grysa {parle en anglais ) : Le Saint-Siege 
remercie la presidence allemande d’avoir organise 
aujourd’hui ce debat public sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Dans les exposes qu’il a presentes au Conseil, 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, brosse souvent un 
tableau sombre d’une situation dans laquelle les tensions 
s’enveniment et la violence inter-communautaire risque 
de s’exacerber a tout moment. A Gaza, une situation 
humanitaire desastreuse alimente le desespoir de la 
population palestinienne, parfois manipulee par des 
groupes extremistes qui recourent a la violence, alors 
que la peur pour la securite israelienne augmente. Trop 
de civils innocents des deux cotes ont paye le prix du 
recours aveugle a la violence et a la force. 

La formation d’un nouveau gouvernement 
palestinien offre cependant une lueur d’espoir dans 
l’ombre du desespoir qui caracterise depuis trop 
longtemps le conflit israelo-palestinien. En effet, l’unite 
est essentielle a une Palestine politiquement stable et 
economiquement viable. A cet egard, le Saint-Siege 
salue les efforts inlassables deployes par les pays voisins 
pour lancer des pourparlers avec les differentes factions 
palestiniennes et faciliter le dialogue entre elles. Ces 
efforts demeurent importants pour le respect des droits 
inalienables et la realisation des aspirations legitimes du 
peuple palestinien, ainsi que pour parvenir a une paix et 
une securite durables pour Israel. 


Bien entendu, de veritables defis persistent. La 
fragmentation croissante des terres palestiniennes ne 
fera que rendre plus difficile, avec le temps, la solution 
des deux Etats. Difficulty, cependant, ne signifie pas 
impossibility. II incombe done aux parties elles-memes, 
aux acteurs regionaux et au reste de la communaute 
internationale de tout mettre en oeuvre et d’utiliser toutes 
leurs capacites de persuasion politiques et diplomatiques 
pour eviter que cette difficulty ne devienne une 
impossibility. Si l’on veut que la solution des deux Etats 
devienne une realite, il faut briser le cycle de la violence 
et les deux parties doivent se resoudre a eviter les actions 
unilaterales qui mineraient la solution des deux Etats, 
comme on le repete si souvent dans cette salle. 

L’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, dont la demande de services ne cesse de croitre, 
continue de jouer un role essentiel non seulement 
en fournissant des services de base aux refugies 
palestiniens, mais aussi en tant qu’element essentiel 
du developpement regional et de la securite. Le Saint- 
Siege felicite les pays qui ont augmente leurs dons pour 
permettre a l’Office de mener a bien son action visant 
a garantir que la population refugiee, en particulier 
les enfants des camps de refugies, puisse vivre dans 
la dignite. 

Les initiatives visant a changer l’identite de 
Jerusalem et son statu quo ne touchent pas seulement 
les populations deja fragiles qui y vivent, mais ont 
egalement des effets potentiellement prejudiciables sur 
la paix et la stability dans la region. Comme l’a indique 
le representant du Maroc, le pape Frangois, lors de sa 
recente visite au Maroc, et S. M. le Roi Mohammed VI 
ont lance un appel conjoint sur l’importance de preserver 
la Ville sainte de Jerusalem comme patrimoine commun 
de Phumanite et en particulier des fideles des trois 
religions monotheistes, comme lieu de rencontre et 
comme symbole de coexistence pacifique, ou le respect 
mutuel et le dialogue peuvent etre cultives. Ils ont 
exprime l’espoir que la pleine liberte d’acces aux fideles 
des trois religions monotheistes et leur droit au culte 
soient garantis, afin qu’a Jerusalem/Al-Qods ils puissent 
adresser leurs prieres a Dieu, le Createur universel, pour 
un avenir de paix et de fraternite sur Terre. 

Je voudrais conclure par un passage du message 
pascal du pape Frangois pour le Moyen-Orient: 

« Que la lumiere pascale eclaire tous les 

gouvernants et tous les peuples du Moyen-Orient, 

a commencer par les Israeliens et les Palestiniens, 
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et les incite a soulager tant de souffrances et a 

poursuivre un avenir de paix et de stabilite.» 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Bougacha (Tunisie) {parle en arabe) 
Monsieur le President, j’ai tout d’abord le plaisir d’ex- 
primer la reconnaissance de mon pays pour la maniere 
dont vous dirigez le Conseil en ce mois d’avril. Nous 
voudrions aussi remercier M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix, de son expose. Nous ren- 
dons egalement hommage au role de la societe civile 
dans la promotion d’un reglement juste du conflit au 
Moyen-Orient. 

Cette seance se tient dans un contexte de tension 
et de deterioration de la situation en raison de l’occu- 
pation et de la violation continues par Israel des reso¬ 
lutions internationales, qui etablit dans le meme temps 
une politique de facto a travers ses activites de colo¬ 
nisation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est - qui sont 
autant de provocations, agressions et violations des 
droits, sanctuaires, territoires et capacites nationales 
des Palestiniens - et poursuit son siege economique suf¬ 
focant dans la bande de Gaza. 

La Tunisie reitere son appel au Conseil de secu¬ 
rite et a la communaute internationale pour qu’ils assu- 
ment pleinement leurs responsabilites et prennent des 
mesures serieuses et urgentes pour faire pression sur 
la Puissance occupante afin qu’elle respecte les reso¬ 
lutions de la legitimite internationale, notamment la 
resolution 2334 (2016), pour mettre fin aux colonies 
et a l’occupation. C’est essentiel si nous esperons rea- 
liser des progres sur la voie d’un reglement du conflit 
israelo-palestinien, conformement au droit interna¬ 
tional, a l’lnitiative de paix arabe et au principe de la 
solution des deux Etats. Cela garantirait la creation 
d’un Etat palestinien independant et souverain dans les 
frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, menerait a un reglement global de la question 
palestinienne et contribuerait a la stabilite et a la paix au 
Moyen-Orient. 

Dans la declaration finale du Sommet de la Ligue 
des Etats arabes, tenu le 31 mars en Tunisie, les diri- 
geants arabes ont affirme le statut central de la ques¬ 
tion palestinienne et se sont engages a tout mettre en 
oeuvre pour relancer des negociations serieuses selon un 
calendrier precis. Ils ont egalement affirme que la paix, 
la securite et la stabilite ne peuvent etre atteintes que 


si elles reposent sur une solution juste et globale de la 
question palestinienne et du conflit israelo-arabe dans 
son ensemble. Les dirigeants arabes ont de nouveau 
rejete toutes les mesures et actions unilaterales prises 
par la Puissance occupante pour modifier la position 
historique et juridique de Jerusalem-Est. 

En outre, les dirigeants arabes ont appele les pays 
du monde entier a ne pas reconnaitre Jerusalem comme 
capitale d’lsrael et a ne pas y transferer leurs ambas- 
sades, ainsi qu’a respecter les resolutions 476 (1980) et 
478 (1980). Ils ont une nouvelle fois exprime leur rejet 
et leur condamnation de la loi dite de l’Etat-nation du 
peuple juif, qui consacre des pratiques racistes et repre¬ 
sente un deni des droits du peuple palestinien, en parti- 
culier de son droit a l’autodetermination. 

Les dirigeants arabes ont demande a la commu¬ 
naute internationale et au Conseil de securite de prendre 
leurs responsabilites et d’assurer au peuple palestinien 
la protection requise. Ils ont egalement renouvele leur 
engagement a contribuer financierement au budget de 
l’Etat de Palestine afin de lui permettre de faire face a 
ses difficultes economiques et financieres, en particu¬ 
lar dans le contexte des mesures arbitraires prises par 
les autorites d’occupation. Les dirigeants arabes ont de 
plus appele la communaute internationale a continuer de 
soutenir l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient afin qu’il soit en mesure de fournir des services 
de base aux refugies palestiniens. 

La Tunisie exprime son soutien a tout effort 
serieux visant a relancer le processus de paix et les 
negociations entre Palestiniens et Israeliens sur la base 
des criteres convenus par la communaute internationale, 
du mandat de la Conference de Madrid et de l’lnitiative 
de paix arabe. Cela doit se derouler selon un calendrier 
precis au terme duquel un accord assorti de garanties 
internationales devrait etre conclu sur les questions rela¬ 
tives au statut final, y compris la question de Jerusalem. 
Nous reaffirmons que toute tentative ou initiative de 
reglement du conflit qui ne tient pas compte des criteres 
susmentionnes et de la solution prevoyant deux Etats est 
vouee a l’echec et ne permettra pas de progresser. 

La Tunisie souligne une fois encore le caractere 
illegal de la reconnaissance de la souverainete d’lsrael 
sur le Golan syrien occupe, laquelle represente une 
violation de la Charte des Nations Unies et des resolu¬ 
tions de la legitimite internationale, notamment la reso¬ 
lution 497 (1981). La delegation de mon pays rappelle, 
conformement a la declaration du sommet de la Ligue 
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des Etats arabes tenu en Tunisie, que legitimer l’occupa- 
tion est une approche totalement condamnable. La posi¬ 
tion la plus recente des Etats-Unis en ce qui concerne 
le Golan ne modifie en rien le statut juridique du Golan 
syrien en tant que territoire syrien occupe par Israel 
depuis 1967. La position americaine n’a absolument 
aucun effet juridique et ne donne lieu a aucun engage¬ 
ment ni ne cree aucun droit. 

Pour terminer, ma delegation s’associe au consen¬ 
sus international sur la necessite d’une action urgente de 
la part de la communaute internationale, en particulier 
du Conseil de securite, afin d’apporter un reel change- 
ment dans le traitement de la question palestinienne et 
de creer une occasion serieuse et credible de parvenir a 
une solution pacifique, juste et globale, conformement a 
la vision des deux Etats. C’est ainsi qu’on pourra instau- 
rer la paix, la securite et la stability pour tous les peuples 
de la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Marzooq (Iraq) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo de son expose. 

Mon pays appuie pleinement les efforts de l’ONU 
pour instaurer la paix et condamne avec la plus grande 
fermete tous les attentats terroristes, y compris les 
recents attentats perpetres en Nouvelle-Zelande, a Sri 
Lanka, au Burkina Faso et aux Etats-Unis d’Amerique. 
A cet egard, nous presentons nos plus sinceres condo- 
leances aux families des victimes. 

Nous saluons la vaillance et la determination du 
peuple palestinien face aux graves crises economiques, 
humanitaires et politiques auxquelles il est confronts. 
Nous appuyons pleinement la politique de l’Autorite 
palestinienne, que nous felicitons de la formation de son 
nouveau gouvernement. 

Depuis l’annonce de Elaboration d’un plan de 
paix pour le Moyen-Orient, egalement baptise « accord 
du siecle », la Puissance occupante a commis une longue 
liste de violations flagrantes en vue de modifier le statut 
juridique et la composition demographique des terri- 
toires occupes. Elle continue de construire des colonies 
illegales et a mis fin a la Presence internationale tem- 
poraire a Hebron, tout en gelant une partie des recettes 
fiscales palestiniennes et en prenant d’autres decisions 
illegales, nulles et non avenues qui violent les resolu¬ 
tions internationales et pourraient avoir de graves reper¬ 
cussions sur la region. 


En tant qu’Etats epris de paix desireux d’accele- 
rer la conclusion de l’« accord du siecle », nous devons 
travailler ensemble pour renforcer le front international 
contre toutes les decisions unilaterales qui perpetuent 
l’occupation et pour stopper l’immunite dont beneficie 
Israel, l’obligeant ainsi a respecter et a appliquer les 
resolutions et accords internationaux. 

L’lraq ne reconnaitra aucune solution qui vio- 
lerait clairement et expressement les resolutions de la 
legitimite internationale et le droit international, et il ne 
peut accepter non plus qu’une telle solution fasse partie 
du processus de paix. Nous reaffirmons notre condam- 
nation de toutes les violations commises par Israel, 
Puissance occupante, contre les lieux saints musulmans 
et chretiens, en particulier les tentatives de modifier 
le statut historique et juridique de la sainte mosquee 
Al-Aqsa en imposant des restrictions a son acces a la 
fois dans l’espace et dans le temps. L’lraq se felicite de 
l’appel sur Al-Qods, lance par le Roi Mohammed VI du 
Maroc et le pape Francois, qui souligne qu’Al-Qods al- 
Charif est un symbole de coexistence pacifique, patri- 
moine de l’humanite, ou se cultivent le respect reci- 
proque et le dialogue. Jerusalem est un lieu d’unite, pas 
de division. Nous devons done veiller a ce qu’Al-Qods 
reste un symbole de paix. 

L’lraq deplore la declaration des Etats-Unis 
reconnaissant la souverainete d’Israel sur le Golan 
syrien occupe. Nous soulignons que la Syrie a le droit 
de recouvrer pleinement le Golan syrien occupe, confor¬ 
mement aux resolutions de la legitimite internationale. 
Nous rejetons toute decision qui consacre l’occupation 
par Israel du Golan arabe syrien ou de tout autre terri¬ 
toire arabe occupe. 

Pour terminer, nous reiterons notre appel a la 
communaute internationale pour qu’elle tienne ses 
engagements et prenne les mesures qui s’imposent pour 
relancer les pourparlers de paix afin de parvenir a une 
solution juste et globale, fondee sur les resolutions perti- 
nentes des Nations Unies. Nous appelons egalement tous 
les pays qui n’ont pas encore reconnu l’Etat palestinien 
a le faire sans tarder, car cela donnera aux Palestiniens 
l’appui dont ils ont besoin dans la recherche d’une 
solution politique, et non militaire. Ils ne doivent pas 
attendre que la Puissance occupante annexe d’autres 
parties de la Cisjordanie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 
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M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, pour les 
efforts inlassables que vous deployez durant votre pre- 
sidence du Conseil de securite ce mois-ci. Je remercie 
M me Rosemary DiCarlo de son expose de ce matin, ainsi 
que M me Nada Majdalani et M. Gidon Bromberg pour 
les leurs. 

Le Moyen-Orient est confronts a de nombreuses 
menaces a la paix et a la securite internationales. 
Toutefois, la question palestinienne reste son plus grand 
defi. II est communement admis que la solution juste, 
globale et durable a la question du Moyen-Orient est la 
solution des deux Etats, avec la Palestine et Israel vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. A cette fin, il 
est necessaire d’etablir un Etat palestinien independant 
a l’interieur des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale, conformement aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite et a l’lnitiative de paix 
arabe, et de mettre fin a l’occupation par Israel des ter- 
ritoires arabes occupes, y compris le Golan syrien et les 
territoires libanais occupes. 

L’Etat du Qatar reaffirme avec fermete sa posi¬ 
tion de principe selon laquelle le Golan est un territoire 
arabe occupe et l’imposition par Israel de ses lois, de 
sa juridiction et de son administration sur le Golan est 
nulle et sans effet juridique. L’Etat du Qatar rejette ega- 
lement toute tentative visant a remettre en question le 
statut d’Al-Qods, en particulier celui de la mosquee 
Al-Aqsa, qui est visee par des tentatives recurrentes des 
forces d’occupation israeliennes de la prendre d’assaut, 
ce qui constitue une violation manifeste de la legitimite 
et des conventions internationales. 

L’Etat du Qatar oeuvre avec l’ONU et les parties 
concernees en vue de calmer la situation et de creer un 
climat propice a la paix, tout en ameliorant la situation 
humanitaire des Palestiniens, en particulier dans la 
bande de Gaza, qui est soumise a un terrible blocus. A 
cet egard, S. A. le Cheik Tamim bin Hamad Al-Thani, 
Emir de l’Etat du Qatar, a debloque 150 millions de 
dollars d’aide d’urgence pour faire face a la situation 
humanitaire catastrophique dans laquelle se trouvent les 
Palestiniens. L’aide du Qatar a permis d’acheter du com¬ 
bustible en quantite suffisante pour pouvoir produire de 
l’electricite ces derniers mois. 

L’Etat du Qatar reitere sa position selon laquelle la 
crise syrienne ne peut etre reglee que grace a une solution 
politique qui reponde aux aspirations de l’ensemble du 
peuple syrien, conformement au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et aux resolutions du Conseil de 


securite, notamment la resolution 2254 (2015), de faqon 
a preserver l’unite, l’integrite territoriale, la souverai- 
nete et l’independance du pays. L’Etat du Qatar conti- 
nuera a cooperer avec l’ONU et ses partenaires interna- 
tionaux pour trouver une solution politique sur la base 
d’un mandat juridique international. 

L’Etat du Qatar est vivement preoccupe par 
l’escalade militaire dans l’ouest de la Libye, avant la 
convocation de la conference nationale, qui risque de 
compromettre le processus politique preconise par 
l’ONU. Compte tenu de l’escalade dangereuse de la 
situation en Libye et de l’attaque contre Tripoli ainsi 
que de leurs graves repercussions sur l’unite du pays et 
les perspectives politiques, le Conseil de securite doit 
prendre des mesures decisives pour dissuader ceux qui 
ont provoque cette escalade. L’Etat du Qatar exprime 
son plein appui au Gouvernement d’entente nationale, 
un gouvernement legitime et reconnu sur le plan inter¬ 
national, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite, ainsi qu’aux efforts deployes par l’Envoye spe¬ 
cial du Secretaire general, M. Ghassan Salame, pour 
parvenir a une solution politique juste dans l’interet du 
peuple frere libyen. 

Le blocus injuste impose a l’Etat du Qatar depuis 
pres de deux ans constitue une violation flagrante de la 
Charte des Nations Unies et des principes qui regissent 
les relations amicales entre Etats, au titre desquels 
les Etats doivent s’abstenir d’aggraver les differends 
et doivent regler les differends par des moyens paci- 
fiques. Compte tenu des tensions qui regnent dans notre 
region, nous estimons que cette crise fabriquee de toutes 
pieces - et dont les objectifs sont bien connus - non seu- 
lement nuit a l’Etat du Qatar et a la region vitale du golfe 
Persique, mais cree egalement un precedent dangereux 
en matiere de relations internationales en legitimant des 
mesures illegales, en violant les droits de l’homme et en 
sapant les efforts du Conseil en faveur du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

La validite juridique de l’approche de l’Etat du 
Qatar face a la crise du Golfe a ete confirmee par l’or- 
donnance de juillet 2018 de la Cour internationale de 
Justice, qui a clairement demontre la determination de 
l’Etat du Qatar a recourir aux mecanismes prevus par 
le droit international pour le reglement des differends. 

Ce blocus qui dure depuis pres de deux ans et la 
campagne injuste contre l’Etat du Qatar n’ont fait que 
renforcer la position du Qatar sur la scene internatio¬ 
nale et mettre en evidence ses contributions precieuses 
a la cooperation internationale et au maintien de la paix 
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et de la securite internationales. Nous comptons pour- 
suivre cette approche, qui a ete saluee par l’ONU et 
par le monde entier. Dans ce contexte, nous voudrions 
renouveler notre appui et notre gratitude a S. A. le Cheik 
Sabah Al-Ahmad Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, Emir 
du Kowei't, pays frere, pour sa mediation sincere. Nous 
voudrions egalement exprimer notre gratitude aux pays 
amis qui ont appuye cette mediation. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer que 
nous poursuivrons nos efforts pour desamorcer les crises 
et instaurer une paix durable et globale dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : La Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela a l’honneur de prendre la parole 
au nom des 120 Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa solidarity avec le peuple 
palestinien, ses droits inalienables et sa juste cause, en 
ce moment ou les conditions sur le terrain dans le terri- 
toire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, sont 
critiques et insoutenables. 

Le Conseil de securite a pour responsabilite de 
maintenir la paix et la securite internationales. Cet 
organe doit s’acquitter des obligations qui lui incombent 
en vertu de la Charte des Nations Unies et agir pour faire 
appliquer ses propres resolutions, qui constituent la base 
d’un reglement pacifique, juste et durable du conflit et 
sont juridiquement contraignantes pour tous les Etats 
Membres de l’ONU. Par consequent, nous sommes pre- 
occupes par le fait que le Conseil de securite n’a pas ete 
en mesure de s’acquitter de son mandat en raison du veto 
d’un de ses membres permanents. 

Le Mouvement des pays non alignes demeure 
convaincu que la resolution 2334 (2016) offre la seule 
voie viable vers la paix, en etablissant les conditions 
d’un reglement juste, fonde sur la solution des deux 
Etats, sur la base des frontieres d’avant 1967 et en res- 
pectant le mandat qui a toujours ete enterine par la 
communaute internationale, en vertu des resolutions de 
l’ONU, des principes de Madrid, notamment le principe 
de l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitia- 
tive de paix arabe et de la Leuille de route du Quatuor, 
pour garantir au peuple palestinien la realisation de ses 
droits inalienables. En consequence, nous appelons a la 


mise en oeuvre de cette resolution et a son respect par la 
Puissance occupante. 

Nous appelons avec insistance au respect et a la 
mise en oeuvre de toutes les resolutions pertinentes de 
l’ONU. II est imperatif que des mesures immediates 
soient prises pour remedier a la situation actuelle sur 
le terrain, reduire les tensions et favoriser un environ- 
nement propice a la recherche de la paix. II faut ega¬ 
lement s’abstenir d’adopter des mesures unilaterales, 
provocatrices ou arbitraires, qui ne servent qu’a encou- 
rager Israel a poursuivre ses politiques et pratiques ille- 
gales dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. 

En ce qui concerne la bande de Gaza, la situa¬ 
tion qui y regne continue de preoccuper le Mouvement 
des pays non alignes, en particulier la grave situation 
humanitaire, qui ne cesse de se deteriorer jour apres 
jour. Par consequent, nous appelons a la levee totale 
du blocus israelien, qui continue d’infliger d’indicibles 
souffrances humanitaires, sociales et economiques a 
plus de 2 millions de filles, gargons, femmes et hommes 
palestiniens a Gaza. 

Cette crise doit etre abordee de maniere globale, 
conformement au droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, et a toutes les resolutions pertinentes 
de l’ONU, dans le contexte de l’occupation etrangere, 
illegitime et brutale du territoire palestinien par Israel 
depuis 1967 et de tous les appels visant a mettre fin a 
cette occupation depuis plus d’un demi-siecle. 

Comme Israel a clairement renonce a ses obli¬ 
gations d’assurer la protection de la population civile 
palestinienne, en tant que Puissance occupante, en vertu 
de la quatrieme Convention de Geneve, le Mouvement 
des pays non alignes appelle la communaute internatio¬ 
nale a garantir la protection des civils palestiniens dans 
la bande de Gaza et dans le reste des territoires occu- 
pes afin d’attenuer la situation d’insecurite critique des 
populations sous occupation et de prevenir la mort de 
nouveaux innocents. Faute de quoi, la situation pourrait 
s’aggraver encore davantage et entrainer d’autres pertes 
tragiques de vies civiles. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime 
son indignation face a l’impunite dont jouit Israel pour 
toutes les violations qu’il a commises, dont beaucoup 
peuvent etre considerees comme des crimes de guerre. 
L’absence de justice a conduit a la commission de nou¬ 
veaux crimes et destabilise davantage la situation sur 


19-12255 


47/69 



S/PV.8517 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


29/04/2019 


le terrain, reduisant ainsi les chances de parvenir a la 
paix, comme le souligne le rapport (A/HRC/40/74) de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
les manifestations qui ont eu lieu dans la bande de Gaza 
en 2018, creee par le Conseil des droits de l’homme. 
Par consequent, nous appelons la communaute inter¬ 
nationale, en particulier le Conseil de securite, a agir 
pour mettre un terme aux violations systematiques 
commises par la Puissance occupante contre la popula¬ 
tion civile palestinienne sous occupation et l’amener a 
repondre de ses crimes. Israel doit s’acquitter des obli¬ 
gations et responsabilites qui lui incombent en vertu du 
droit international. 

S’agissant de la situation dans le Golan syrien 
occupe, le Mouvement des pays non alignes soutient 
que toutes les mesures et actions qu’Israel, Puissance 
occupante, prend ou peut prendre - comme la decision 
illegale du 14 decembre 1981, visant a modifier le statut 
juridique, le caractere physique, la composition demo- 
graphique et la structure institutionnelle du Golan syrien 
occupe -, ainsi que les mesures prises par Israel pour 
imposer sa juridiction et son administration dans cette 
zone, notamment sa tentative d’exercer sa souverainete 
sur ce territoire en organisant des elections locales dans 
quatre localites syriennes sont nulles et non avenues et 
sans aucun effet juridique. 

A cet egard, et conformement a notre position 
fondee sur les principes, nous exigeons a nouveau 
qu’Israel se conforme a la resolution 497 (1981) et se 
retire completement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres de juin 1967, conformement aux resolu¬ 
tions 242 (1967) et 338 (1973). Nous condamnons en 
outre la declaration et la proclamation unilaterales des 
Etats-Unis reconnaissant le Golan syrien comme faisant 
partie d’Israel, et nous demandons au Conseil de secu¬ 
rite de rejeter cet acte de provocation. 

En ce qui concerne le Liban, nous reaffirmons 
qu’Israel doit se retirer de tous les territoires liba- 
nais, y compris des fermes de Chebaa, des collines de 
Kfarchouba et de la partie libanaise du village de Ghajar, 
jusqu’a la Ligne bleue. Nous appelons egalement Israel 
a cesser ses violations de l’integrite territoriale et de la 
souverainete du Liban, conformement aux resolutions 
internationales, en particulier, la resolution 1701 (2006). 

Pour terminer, nous appelons la communaute 
internationale a mener une action coordonnee pour 
defendre le droit international et la cause palestinienne, 
afin de mettre fin a cette injustice. Nous affirmons notre 
attachement a un reglement juste, durable, global et 


pacifique de la question de Palestine, y compris s’agis¬ 
sant des souffrances des refugies palestiniens, et faisons 
part de notre appui au peuple palestinien heroi'que tandis 
qu’il lutte pour l’exercice de ses droits inalienables et 
la concretisation de ses aspirations nationales legitimes, 
notamment le droit a l’autodetermination, a la liberte 
et a l’independance dans son Etat de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : L’Uruguay attache une grande importance aux 
differentes situations du Moyen-Orient qui sont ins- 
crites a l’ordre du jour du Conseil, et qui sont toujours 
complexes et multidimensionnelles. 

Nous remercions la Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
M me Rosemary DiCarlo, de son expose, ainsi que 
les Codirecteurs d’EcoPeace Middle East, M. Gidon 
Bromberg et M me Nada Majdalani, de leurs interven¬ 
tions. Nous remercions egalement le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de son travail 
constant et devoue, dans le cadre duquel il peut compter 
sur le plein appui de l’Uruguay. 

Publie le mois dernier, le neuvieme rapport tri- 
mestriel du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2334 (2016) (S/2019/251) - le deuxieme pre¬ 
sente par ecrit, ce que mon pays demandait systemati- 
quement lors de son dernier mandat au Conseil - nous 
brosse un tableau peu encourageant, dans lequel nous ne 
constatons aucune amelioration depuis decembre 2016. 
Les rares mesures positives qui ont ete adoptees n’ont 
pas suffi a inverser les tendances negatives sur le ter¬ 
rain, de sorte que la viabilite de la solution des deux 
Etats est gravement compromise. 

Nous reconnaissons une fois de plus la contri¬ 
bution que les diverses initiatives multilaterales, regio- 
nales et unilaterales - aussi bien celles en vigueur que 
celles en cours de d’elaboration - peuvent apporter, mais 
il est clair que nous sommes encore tres loin de parvenir 
a une solution a ce conflit qui dure depuis plus de sept 
decennies. La solution des deux Etats demeure la seule 
option viable; il n’existe pas de plan B pour la remplacer. 
L’Uruguay entretient de forts liens d’amitie avec l’Etat 
d’Israel et l’Etat de Palestine. Nous reaffirmons une 
fois encore le droit d’Israel et de la Palestine de vivre 
en paix, a l’interieur de frontieres sures et reconnues, 
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dans un climat de cooperation renouvelee, a l’abri des 
menaces ou agissements susceptibles de compromettre 
la paix. 

II faut, des que possible, revenir a la table des 
negociations pour des pourparlers directs propres a elu- 
cider toutes les questions en suspens. Certes, l’entre- 
prise sera difficile, mais entretenir la paralysie et la sta¬ 
gnation dont nous sommes temoins serait bien pire. Pour 
atteindre cet objectif, il faut inverser les tendances nega¬ 
tives observees actuellement sur le terrain et clairement 
detaillees dans le dernier rapport du Coordonnateur 
special Mladenov, faute de quoi il sera extremement 
difficile a la Palestine, pour ne pas dire impossible, de 
consolider son Etat sur le plan territorial. 

L’intensification observee dans la promotion, 
l’approbation et la construction de colonies de peuple- 
ment en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ainsi que l’adop- 
tion de mesures juridiques pour les etayer, sont extreme¬ 
ment preoccupantes. Les expulsions de families palesti- 
niennes et les demolitions et confiscations persistantes 
de leurs biens aggravent ce scenario et alimentent la 
speculation et le risque lie a un projet d’annexion future. 
Nous condamnons les nouveaux actes de violence et de 
terrorisme perpetres contre les civils israeliens, notam- 
ment les tirs de roquettes et d’engins explosifs depuis 
Gaza, de meme que l’emploi excessif de la force dans les 
interventions menees par Israel en reaction, et la hausse 
du nombre d’actes de violence commis par des colons 
contre des civils palestiniens. L’incitation a la violence 
et la glorification de tels actes meritent notre rejet le 
plus total. 

Pour toutes ces raisons, nous tenons a appeler une 
fois de plus les deux parties a adopter des mesures et des 
gestes propres a reduire et apaiser progressivement les 
tensions, seul moyen d’aboutir, a moyen et long terme, 
a un reglement definitif du conflit et a une paix juste et 
durable apres ce differend de longue date. 

En octobre dernier (voir S/PV.8375), l’Uruguay 
a presente un ensemble de 10 mesures dans ce sens, 
mesures que nous rappelons aujourd’hui et qui com- 
prennent, entre autres : s’abstenir de tirer des projec¬ 
tiles industriels ou artisanaux a partir de la bande de 
Gaza, ainsi que de toute action susceptible d’etre qua- 
lifiee de terroriste; ne plus reprimer de maniere dispro- 
portionnee les manifestations dans la bande de Gaza; 
interrompre la politique de peuplement dans les terri- 
toires occupes; suspendre les ordres de demolition de 
logements palestiniens; reconnaitre pleinement l’Etat 
d’Israel; rendre les prisonniers ou leurs depouilles, en 


signe d’une humanite a minima dans le conflit; conso¬ 
lider les accords de reconciliation entre le Fatah et le 
Hamas, pour promouvoir l’unite et le dialogue palesti¬ 
niens; et ceuvrer au potentiel economique de la region et 
aux possibility de cooperation. Puissent les experiences 
exposees aujourd’hui par les representants d’EcoPeace 
Middle East servir de guide et de modele a cet egard. 

Il y a 70 ans, l’Assemblee generate adoptait la 
resolution 181 (II). Grace a l’impulsion donnee par cet 
acte juridique international emanant de l’Organisation, 
Israel et la Palestine ont consolide leur identite, leurs 
droits et leurs obligations en tant qu’Etats et en tant 
qu’entites juridiques reconnues. Aujourd’hui, comme 
il y a 70 ans, la communaute internationale, qui etait 
sensible a cette solution et 1’a appuyee, est toujours 
en attente. 

Le fait que les dirigeants tournent le dos a la 
voie que, en toute bonne foi, la communaute internatio¬ 
nale a balisee pour eux et qu’elle privilegie n’aide pas a 
atteindre ce resultat. Il est temps de commencer a sur- 
monter la haine, les blocages mentaux et la frustration. 
Les gains de territoire, quels qu’ils soient, ou l’exercice 
d’une souverainete mal comprise sont nuls et non avenus 
des lors qu’ils se font aux depens de la paix et qu’ils pro- 
longent la detresse des peuples qui habitent cette region. 

Avant de conclure, je voudrais ajouter quelques 
breves observations sur la situation au Yemen, en Syrie 
et, du fait de sa proximite geographique, en Libye. 

Au Yemen, la crise humanitaire ne montre aucun 
signe d’amelioration. Si l’Accord de Stockholm a allume 
une lueur d’espoir dans ce conflit long et sanglant, les 
parties doivent respecter ce qui a ete convenu et s’abs¬ 
tenir sur le terrain de toute action qui menacerait les 
civils et risquerait d’aggraver la famine, l’epidemie de 
cholera et les autres difficultes. L’attaque perpetree ce 
mois contre une ecole de Sanaa n’est qu’un exemple de 
plus du drame auquel sont confrontes quotidiennement 
des millions de Yemenites. 

En Syrie, nous appuyons les efforts deployes par 
l’Envoye special Geir Pedersen pour avancer sur la voie 
du processus de paix et de la creation future d’une com¬ 
mission constitutionnelle equilibree et credible, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015). 

Enfin, en Libye, la recente escalade militaire favo- 
risee par le soutien que certains membres du Conseil, 
ainsi que des acteurs importants de la region, ont 
apporte a l’une des parties - une partie qui ne respecte 
pas les accords internationaux en vigueur - compromet 
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gravement le Gouvernement d’entente nationale appuye 
par l’ONU, et entraine le pays au bord d’une nouvelle 
guerre civile. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de faire la presente declaration 
au nom des Etats membres de l’Organisation de la coo¬ 
peration islamique (OCI). 

En premier lieu, je tiens a feliciter l’Allemagne 
et la France de leur presidence conjointe du Conseil de 
securite ces deux derniers mois, une presidence nova- 
trice et reussie. Je remercie egalement la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques et a la consoli¬ 
dation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, ainsi que les 
autres intervenants et intervenantes, de leurs exposes 
interessants et complets ce matin. 

Je tiens, au nom de l’OCI, a condamner avec force 
les attaques perpetrees recemment contre les fideles des 
trois religions abrahamiques en Nouvelle-Zelande et a 
Sri Lanka et, ces deux derniers jours a peine, contre 
une synagogue a San Diego, ici aux Etats-Unis, et 
une eglise protestante au Burkina Faso, attaques qui 
illustrent la necessity de promouvoir une tolerance 
accrue entre toutes les communautes et les confessions. 
Nous pleurons cette perte de vies innocentes qui defie 
l’entendement. 

Une chose est claire : la situation sur le terrain 
dans les territoires palestiniens est fragile et ne saurait 
etre negligee plus longtemps. Le conflit a gravement 
destabilise le Moyen-Orient, ouvrant une breche dans 
laquelle les groupes extremistes peuvent diffuser leurs 
messages de terrorisme et de violence. La communaute 
internationale doit prendre des mesures concretes et 
unies pour sauver les perspectives de paix et la solution 
des deux Etats, sur laquelle nous sommes tous d’accord. 

L’OCI est attachee a la creation d’un Etat pales- 
tinien independant, a l’interieur des frontieres de 
juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, conforme- 
ment aux resolutions pertinentes, a l’lnitiative de paix 
arabe et au mandat de la Conference de Madrid. Pour 
parvenir a ce reglement juste, dans le cadre duquel la 
Palestine et Israel vivraient cote a cote dans la paix, la 
securite et la reconnaissance mutuelle, l’OCI appelle le 
Conseil de securite et les Etats Membres a prendre les 
mesures suivantes, a titre prioritaire. 


Premierement, nous devons nous attaquer d’ur- 
gence a la situation humanitaire catastrophique dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est. 
Le debat d’aujourd’hui sert a mettre en evidence la crise 
humanitaire, politique et economique qui persiste dans 
les territoires palestiniens. Les recents rapports faisant 
etat de la gravite de la situation dans la bande de Gaza 
sont tres preoccupants. La communaute internationale a 
le devoir d’agir pour eviter une catastrophe humanitaire. 

Le bouclage quasi total de la bande de Gaza 
par Israel continue de nuire aux quelque 2 millions de 
Palestiniens qui vivent dans ce territoire de 41 kilometres 
sur 11. Depuis plus d’une decennie, Israel maintient 
une interdiction generale de voyager, limitant les 
deplacements a quelques cas humanitaires exceptionnels. 
II en resulte qu’aujourd’hui, les deplacements au depart 
de Gaza represented environ 1 % de leur niveau d’il y 
a 20 ans. Meme dans les cas humanitaires exceptionnels, 
y compris ceux impliquant des malades, les demandeurs 
ont souvent des difficultes a obtenir des permis 
de voyage. 

II existe egalement de severes restrictions a l’en- 
tree et a la sortie des marchandises a Gaza, limitant ainsi 
considerablement faeces des Palestiniens aux services 
essentiels. L’approvisionnement limite en electricite 
compromet souvent l’alimentation locale en eau, les ser¬ 
vices de traitement des eaux usees et le fonctionnement 
des hopitaux, comme nous l’avons entendu dans l’ex- 
pose de ce matin. Les penuries de carburant ont entraine 
la fermeture partielle de plusieurs hopitaux pendant de 
longues periodes. Aujourd’hui, le taux de chomage a 
Gaza depasse largement les 50 % et est encore plus eleve 
pour les femmes et les jeunes, alors que 80 % de la popu¬ 
lation depend de l’aide humanitaire de base. 

II nous faut done agir en soutien a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu¬ 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui 
fournit de l’aide a la majorite de la population de Gaza 
et aux refugies qui en ont besoin dans toute la region. 
Comme nous l’avons entendu, a la quarante-sixieme ses¬ 
sion de son Conseil des ministres des affaires etrangeres 
qui s’est tenue aux Emirats arabes unis en mars, l’OCI a 
annonce la creation d’un fonds de dotation pour les refu¬ 
gies palestiniens, qui renforcera la situation financiere 
de l’UNRWA et lui permettra de fournir de maniere 
durable des secours et des services humanitaires, edu¬ 
cates et sanitaires aux refugies palestiniens. Toutefois, 
une mobilisation accrue est veritablement necessaire 
pour fournir a l’UNRWA un financement suffisant, 
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previsible et durable. L’OCI appelle les Etats Membres 
a continuer d’apporter leur genereux soutien a cette fin. 

Deuxiemement, nous devons tous, collective- 
ment, impulser une dynamique internationale pour 
sortir le processus politique de l’impasse. La commu- 
naute internationale et le Conseil de securite ont un role 
crucial a jouer pour parvenir a une solution juste et glo- 
bale au conflit. Nous devons intensifier nos efforts pour 
engager des negociations credibles sur toutes les ques¬ 
tions relatives au statut final dans le processus de paix 
au Moyen-Orient, conformement au mandat etabli. A 
cet egard, l’OCI reaffirme que la seule solution viable au 
conflit est la solution des deux Etats. L’OCI reaffirme 
que la sauvegarde des perspectives de paix exige l’arret 
des mesures unilaterales qui compromettent la paix et 
la securite. A cette fin, Israel doit mettre un terme a 
ses activites de peuplement illegales, conformement a la 
resolution 2334 (2016), car elles constituent un obstacle 
majeur a la solution des deux Etats. 

Nous reiterons nos vives preoccupations au sujet 
du controle exerce et des restrictions imposees par Israel 
sur l’acces aux lieux saints musulmans et chretiens. En 
outre, les tentatives illegales visant a modifier le statut 
juridique de Jerusalem compromettent gravement la 
securite internationale et doivent cesser. L’OCI souligne 
que le consensus international doit etre respecte et que 
les accords qui sous-tendent l’ordre international doivent 
etre appliques. La Charte des Nations Unies s’applique a 
tous sans exception. 

Nous reaffirmons que les efforts que nous 
deployons pour instaurer la paix et la securite interna- 
tionales ne pourront aboutir sans la cessation de l’occu- 
pation israelienne des territoires palestiniens et arabes. 
A cet egard, l’OCI reaffirme que la recente reconnais¬ 
sance par les Etats-Unis de la souverainete d’Israel sur le 
Golan syrien occupe ne modifie pas le statut juridique du 
plateau du Golan syrien au regard du droit international. 

Enfin, nous devons fournir l’assistance et le 
soutien necessaires aux Palestiniens pour parvenir a 
un developpement economique et social conforme aux 
objectifs de developpement durable que nous nous 
sommes tous engages a respecter. La communaute inter¬ 
nationale doit veiller a ce que les Palestiniens ne soient 
pas laisses pour compte et soient en mesure de batir une 
economic nationale autonome. 

Pour terminer, nous affirmons que l’OCI ne 
menagera aucun effort pour faire progresser la paix et la 
securite internationales par la promotion d’une solution 


a deux Etats ou la Palestine et Israel vivent cote a cote 
dans la comprehension, la paix et la prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider en personne le present debat public. Nous nous 
felicitons de cet echange a la lumiere de revolution de 
la situation dans differentes parties du Moyen-Orient, 
et esperons que le Conseil de securite tiendra egalement 
des debats publics sur la situation dans d’autres pays. 

Nous reiterons notre position selon laquelle la 
solution des deux Etats au conflit israelo-palestinien 
reste le seul moyen viable d’instaurer une paix durable 
entre Israeliens et Palestiniens et dans l’ensemble de 
la region. Notre position reste inchangee : les activites 
d’implantation dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris a Jerusalem-Est, sont illegales au regard du 
droit international humanitaire. Les decisions prises 
par le Conseil dans ce domaine, y compris la reso¬ 
lution 2334 (2016), doivent etre respectees et pleine- 
ment mises en oeuvre par toutes les parties et tous les 
acteurs concernes. 

En ce qui concerne revolution recente de la situa¬ 
tion concernant le Golan, le Liechtenstein souligne que 
l’interdiction de l’annexion de territoires est une pierre 
angulaire de l’ordre international fonde sur des regies. 
L’annexion de territoires a la suite d’un usage quel- 
conque de la force est contraire aux normes etablies du 
droit international. L’annexion constitue egalement un 
acte degression - la pire forme d’emploi illegal de la 
force -, qui est non seulement interdit par le droit inter¬ 
national, mais aussi passible de poursuites penales indi- 
viduelles, notamment en vertu du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. 

Le mois dernier a marque le huitieme anniversaire 
du debut du conflit syrien. Des centaines de milliers de 
personnes ont ete tuees et beaucoup d’autres blessees 
et deplacees. Le pays a subi une destruction a grande 
echelle. Toute une generation d’enfants n’a jamais connu 
la vie sans guerre. L’ensemble de la region a ete destabi- 
lisee par un conflit arme fa?onne par des acteurs Gran¬ 
gers. Le Conseil de securite n’a pas su faire face a la crise 
ni repondre comme il se doit aux souffrances humaines. 
Six veto simples et six veto doubles ont ete mis, avec des 
couts humains enormes et des consequences negatives 
considerables pour l’ONU dans son ensemble. 
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En creant le Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international com- 
mises en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et 
d’aider a juger les personnes qui en sont responsables, 
l’Assemblee generale est intervenue pour contrer l’inac- 
tion du Conseil et garantir que les pires crimes commis 
ne restent pas impunis. Ce mecanisme est operation- 
nel et fait partie integrante du cadre institutionnel de 
l’ONU, en tant qu’organe subsidiaire de l’Assemblee 
generale. La presentation, la semaine derniere, du rap¬ 
port du Mecanisme (voir A/73/741) a lAssemblee gene¬ 
rale a clairement indique que le Mecanisme represente 
actuellement le meilleur espoir pour le peuple syrien de 
voir un jour justice rendue. 

II ne peut y avoir de paix durable sans justice, en 
particulier pour un conflit caracterise par l’utilisation 
d’armes chimiques, le recours systematique a la torture 
et aux executions sommaires, ainsi que par la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et les bombardements 
aveugles de zones civiles. La justice doit faire partie 
integrante de tout reglement politique, et nous nous feli- 
citons du message fort a cet effet emanant de la troi- 
sieme Conference de Bruxelles, qui s’est tenue en mars. 
Malgre les resultats decevants du Conseil, nous conti- 
nuons de lui demander de saisir enfin la Cour penale 
internationale de la situation en Syrie. 

Comme beaucoup, nous considerons lAccord de 
Stockholm de decembre 2018 sur Hodeida comme un 
jalon qui a donne l’espoir au peuple yemenite de voir 
le conflit prendre fin. Sa mise en oeuvre rapide et effi- 
cace est essentielle pour parvenir a un reglement poli¬ 
tique durable. Comme beaucoup, nous sommes dequs 
par l’extreme lenteur des progres accomplis a ce jour, et 
demandons au Conseil d’appuyer de tout son poids les 
efforts de l’Envoye special du Secretaire general pour 
faire en sorte que toutes les parties prenantes honorent 
leurs engagements. 

Le Conseil a la responsabilite fondamentale de 
proteger les civils contre les crimes les plus graves au 
regard du droit international, y compris le fait de prendre 
deliberement pour cible des populations civiles et des 
infrastructures et d’empecher l’acheminement de l’aide 
humanitaire dont elles ont urgemment besoin. Avec plus 
de 20 millions de personnes ayant besoin d’assistance, 
cette responsabilite est plus importante que jamais. 
Nous appelons les membres du Conseil, en particu¬ 
lier les 10 signataires du Code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence relatif a 


faction du Conseil contre les atrocites criminelles a se 
montrer la hauteur de cette responsabilite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Sauer (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de lAllemagne, 
de lAutriche, de la Belgique, de la Bulgarie, de Chypre, 
de la Croatie, du Danemark, de l’Espagne, de l’Estonie, 
de la Finlande, de la France, de la Grece, de l’lrlande, de 
l’ltalie, de la Lettonie, de la Lituanie, du Luxembourg, 
de Malte, des Pays-Bas, de la Pologne, du Portugal, de 
la Roumanie, du Royaume-Uni, de la Slovaquie, de la 
Slovenie et de la Suede. La version ecrite de cette decla¬ 
ration sera distribute dans la salle. 

La situation au Moyen-Orient continue de meri- 
ter toute l’attention de la communaute internationale. 
L’Union europeenne (UE) tient a exprimer sa vive pre¬ 
occupation face aux tendances actuelles sur le terrain, 
qui menacent la viabilite de la solution des deux Etats et 
la sabotent petit a petit. 

Comme cela a deja ete rappele lors de recents 
debats, le processus de paix au Moyen-Orient reste une 
priorite essentielle pour l’Union europeenne. La posi¬ 
tion de l’UE est coherente et demeure inchangee. Notre 
position se fonde sur ce que nous estimons etre dans 
l’interet superieur de la paix et de la stability dans la 
region, ainsi que sur notre respect du droit international 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Selon nous, il n’existe pas d’autre option qu’une 
solution negociee des deux Etats, qui repose sur les 
parametres convenus au niveau international et defi¬ 
nis dans les conclusions du Conseil europeen de juil- 
let 2014; reponde aux aspirations legitimes des deux 
parties, notamment aux besoins des Israeliens et des 
Palestiniens en matiere de securite, et au souhait des 
Palestiniens de creer un Etat de Palestine independant, 
democratique, souverain, viable et d’un seul tenant; 
mette fin a l’occupation commencee en 1967; et regie 
toutes les questions relatives au statut final, y compris 
le statut de Jerusalem en tant que future capitale des 
deux Etats. 

Notre premiere priorite reste de preserver la solu¬ 
tion des deux Etats et, a cette fin, de conserver la pos¬ 
sibility que de nouvelles negociations de paix aient lieu. 
Nous esperons que le nouveau Gouvernement palesti- 
nien et le futur Gouvernement israelien conviendront 
avec nous de l’importance de la reprise du processus 
de paix. Pour parvenir a une paix juste et durable, tout 
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prochain plan pour Israel et la Palestine doit reconnaitre 
les parametres convenus au niveau international et repo¬ 
ser sur eux. 

Les activites de peuplement israeliennes se sont 
poursuivies sans relache ces derniers mois : rien que la 
semaine derniere, les autorites israeliennes ont presente 
des plans pour la construction de plus de 4 600 nou- 
veaux logements. La position de l’Union europeenne 
a l’egard de la politique de colonisation israelienne est 
claire et reste inchangee : nous continuerons de consi- 
derer que les colonies israeliennes et leur expansion en 
Cisjordanie occupee, y compris Jerusalem-Est, sont ille- 
gales au regard du droit international. La politique de 
colonisation met en peril la viabilite de la solution des 
deux Etats et les perspectives d’une paix durable, tel que 
reaffirme par la resolution 2334 (2016). 

L’UE attend egalement des autorites israeliennes 
qu’elles prennent des mesures pour reduire l’incidence 
en augmentation des actes de violence commis par les 
colons. La situation dans le territoire palestinien occupe 
ne cesse de se deteriorer, sans horizon politique clair en 
vue. L’UE condamne fermement tous les actes de vio¬ 
lence, de terrorisme et d’incitation a la violence et a la 
haine, qui sont fondamentalement incompatibles avec la 
promotion d’une solution pacifique des deux Etats. 

L’UE se declare preoccupee par la recente crise 
de financement qui frappe l’Autorite palestinienne, qui 
a ete exacerbee par la decision d’Israel de prelever un 
pourcentage des recettes qu’il collecte au nom de l’Auto- 
rite palestinienne, et par le refus de la Palestine d’accep- 
ter le moindre sou tant que le montant total ne lui sera 
pas verse. Israel doit s’acquitter pleinement des obliga¬ 
tions qui lui incombent en vertu du Protocole de Paris. 
L’UE soutient egalement le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, qui contribue a preserver la solution des 
deux Etats, et elle encourage les parties a travailler en 
etroite collaboration avec les donateurs. 

L’UE exhorte de nouveau toutes les factions 
palestiniennes a s’engager de bonne foi sur la voie de la 
reconciliation. Une autorite palestinienne unique, legi¬ 
time et democratique, ayant une vision nationale com¬ 
mune et plein controle sur l’ensemble du territoire pales¬ 
tinien, y compris Gaza, est essentielle pour repondre 
aux aspirations nationales du peuple palestinien et pour 
creer un Etat palestinien viable. Nous rappelons qu’il ne 
saurait y avoir d’Etat de Palestine sans Gaza ni d’Etat de 
Palestine avec Gaza seulement. Dans ce contexte, l’UE 


encourage la fixation rapide d’une date pour les elec¬ 
tions palestiniennes prevues. 

Nous continuons de suivre avec beaucoup d’in- 
quietude la situation a Gaza. Nous avons a maintes 
reprises appele toutes les parties a prendre rapidement 
des mesures pour changer radicalement la situation 
politique, economique et de securite dans la bande de 
Gaza, avec notamment la levee du blocus et l’ouver- 
ture complete des points de passage, tout en prenant en 
compte les preoccupations legitimes d’Israel en matiere 
de securite. L’UE salue les efforts deployes par l’Egypte 
et le Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient pour eviter une nouvelle escalade et 
tenter d’ameliorer la situation humanitaire a Gaza. 

Nous saluons la decision d’Israel d’elar- 
gir une partie de la zone de peche, la faisant passer 
de 12 a 15 milles marins au large de la cote de Gaza. Nous 
esperons que cette decision s’accompagnera d’autres 
mesures en vue d’une nouvelle levee des restrictions. 
Alors que le systeme de sante a Gaza continue d’etre mis 
a rude epreuve, nous exhortons toutes les parties a faci- 
liter faeces du personnel et l’acheminement des fourni- 
tures medicales, dont la population a tant besoin. II faut 
lever les restrictions de circulation imposees aux per- 
sonnes, notamment les personnes ayant besoin de soins, 
de services et de fournitures medicaux - en particulier 
les nombreux biens a double usage - afin de faciliter la 
reconstruction, la prestation de services et l’execution 
des projets d’infrastructure requis. 

En outre, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), qui soutient plus de 5 millions 
de refugies palestiniens, est confrontee a de grandes dif- 
ficultes financieres en 2019. La majorite de la popula¬ 
tion de Gaza depend directement de l’aide alimentaire 
fournie par l’UNRWA pour satisfaire ses besoins fon- 
damentaux. L’Office ne dispose pas de fonds suffisants 
pour assurer la livraison de nourriture a Gaza d’ici a 
juin. L’UNRWA est la clef de la stability regionale. Nous 
voudrions saluer les efforts deployes par l’UNRWA pour 
surmonter la recente crise financiere. Nous appuyons 
fermement le mandat de l’UNRWA et encourageons les 
autres Etats a soutenir egalement ses travaux. 

L’Union europeenne est preoccupee par les conclu¬ 
sions du rapport de la Commission d’enquete indepen- 
dante des Nations Unies (A/HRC/29/52), en particulier 
par le fait qu’il existe des motifs raisonnables de croire 
que l’utilisation de balles reelles par les forces de secu¬ 
rite israeliennes contre des manifestants pourrait etre 
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illegale. La Commission est d’avis que le Gouvernement 
israelien n’a jamais mene d’enquetes serieuses sur les 
crimes et violations commis contre les Palestiniens. 

Nous exhortons le Gouvernement israelien a 
mener des enquetes approfondies. L’UE rappelle que 
le respect du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, par les Etats et, le cas echeant, par 
les acteurs non etatiques, est une pierre angulaire de la 
paix et de la securite. Toutes les personnes qui ne res- 
pectent pas ces normes doivent repondre de leurs actes. 
Les droits de l’homme doivent etre respectes par les 
deux parties. 

L’UE rappelle l’importance d’un secteur des 
organisations non gouvernementales prospere et diver¬ 
sify et d’une societe civile plus large, ainsi que le role 
vital qu’ils jouent dans les societes ouvertes et demo- 
cratiques. Nous jugeons preoccupant que, dans le pay- 
sage politique actuel, l’on porte atteinte aux efforts des 
membres de toutes les parties qui essaient de combler 
le fosse entre Israeliens et Palestiniens. L’UE rappelle 
qu’il importe que les organisations de la societe civile, 
en particulier les organisations de defense des droits de 
l’homme, travaillent librement, tant en Israel que dans 
le territoire palestinien occupe, car elles contribuent a 
trouver un terrain d’entente et ceuvrent a la realisation de 
la solution des deux Etats. A cet egard, nous exhortons 
Israel a permettre a M. Omar Shakir et a Human Rights 
Watch de poursuivre librement leurs activites de defense 
des droits de l’homme. L’UE continuera d’accorder un 
soutien financier aux projets proposes par les organi¬ 
sations non gouvernementales israeliennes et palesti- 
niennes pour traiter les questions relatives aux droits 
de l’homme, a l’egalite et a la consolidation de la paix, 
comme elle le fait pour des projets similaires dans le 
monde entier. 

Tout en maintenant sa politique de distinction 
claire entre le territoire de l’Etat d’lsrael et les terri- 
toires occupes depuis 1967, l’UE rejette toute tentative 
d’isolement d’lsrael et ne soutient pas les appels en 
faveur du boycott d’lsrael. L’UE est resolue a proteger la 
liberte d’expression, la liberte de la presse et la liberte 
dissociation, conformement a sa Charte des droits fon- 
damentaux. L’UE souligne l’importance de veiller a ce 
que les journalistes en Israel, en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, et a Gaza, puissent exercer leurs fonc- 
tions sans ingerence indue. 

Enfin, la position de l’Union europeenne sur le 
statut du plateau du Golan n’a pas change. Conformement 


au droit international et aux resolutions 242 (1967) et 
497 (1981), l’Union europeenne ne reconnait pas la sou- 
verainete israelienne sur le plateau du Golan occupe. Le 
droit international affirme tres clairement que les fron- 
tieres ne peuvent etre modifiees par la force militaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Kelapile (Botswana) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, notre delegation sait gre au Conseil de securite, 
sous votre direction avisee, Monsieur le President, de lui 
avoir donne la possibilite de s’exprimer a deux reprises 
ce mois-ci. Nous nous felicitons de la tenue du present 
debat public trimestriel sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Nous remercions la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
M me Rosemary DiCarlo, ainsi que les codirecteurs 
d’EcoPeace Middle East, de nous avoir partage leurs 
precieuses vues sur le sujet. Notre delegation salue 
egalement les services exceptionnels rendus par le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le pro¬ 
cessus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, 
qui a assume Tune des responsabilites les plus lourdes et 
importantes qui incombent a la communaute Internatio¬ 
nale et au Conseil de securite. 

Nous nous associons a la declaration faite au nom 
du Mouvement des pays non alignes. Toutefois, nous 
tenons a souligner quelques points a titre national. 

Alors que nous nous reunissons ici aujourd’hui, 
les recents attentats-suicides perpetres dans des lieux 
de culte et des hotels a Sri Lanka, la fusillade dans une 
synagogue du sud de la Californie, ici aux Etats-Unis, 
et une autre attaque visant une eglise protestante au 
Burkina Faso nous rappellent malheureusement que 
le monde devient de plus en plus dangereux et qu’il 
est necessaire d’agir ensemble de fa?on resolue. Nous 
condamnons avec la plus grande fermete ces actes de 
violence et offrons nos condoleances a toutes les per¬ 
sonnes touchees. 

Alors que le monde continue d’etre temoin de la 
deterioration de la situation en Israel et en Palestine, le 
Botswana demeure egalement preoccupe par revolution 
de la situation dans la region. II ne fait aucun doute que 
la situation actuelle a des repercussions negatives sur 
la situation politique, economique et securitaire des 
Palestiniens et des Israeliens. Ce qui est encore plus pre¬ 
occupant, c’est que ces tendances sapent la possibilite 
de negociations serieuses ainsi que les perspectives de 
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parvenir a une paix durable et de realiser l’objectif ultime 
d’une solution a deux Etats. Nous sommes en particulier 
profondement preoccupes par les informations faisant 
etat d’une situation catastrophique a Gaza qui risque de 
connaitre une escalade majeure, alors que des mesures 
de represailles causent de graves souffrances humani- 
taires et provoquent des morts et des blesses parmi les 
civils innocents. C’est pourquoi nous appelons a faire 
preuve de retenue dans le recours a la force excessive et 
meurtriere afin de proteger la vie de tous. 

Notre delegation se felicite du rapport du 
Secretaire general sur l’application de la resolu¬ 
tion 2334 (2016) (S/2019/251), relative aux activites de 
peuplement israeliennes dans le territoire palestinien 
occupe. Nous demeurons inquiets du peu de progres rea¬ 
lises au cours de la periode consideree. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les activites de coloni¬ 
sation en cours dans les territoires palestiniens. Nous 
reaffirmons que ces actes constituent une violation du 
droit international et un obstacle important a l’instau- 
ration d’une paix juste, durable et globale au Moyen- 
Orient. Nous nous faisons l’echo de l’appel a respecter 
strictement les obligations decoulant de differents ins¬ 
truments internationaux et a s’abstenir de toute mesure 
pouvant reduire a neant les progres realises sur la voie 
d’une relance du processus de paix. 

Notre delegation appuie pleinement les efforts 
que continue de deployer la communaute Internatio¬ 
nale en vue de trouver un reglement negocie du conflit 
au Moyen-Orient. Nous demeurons optimistes quant a 
notre capacite collective d’exercer une influence sur les 
parties concernees afin de relancer les pourparlers de 
paix interpalestiniens et d’ouvrir la voie a la reprise du 
dialogue israelo-palestinien. A cet egard, nous nous feli- 
citons de la dynamique qui s’est maintenue tout au long 
de plusieurs reunions recentes, notamment la troisieme 
reunion iinterpalestinienne, la conference d’un groupe 
de Ministres des affaires etrangeres arabes et europeens 
et le premier sommet conjoint de la Ligue des Etats 
arabes et des Etats membres de l’Union europeenne, 
tous tenus en fevrier. 

II ne fait aucun doute que nous avons beaucoup 
a gagner si les dirigeants palestiniens et leur peuple 
peuvent se rassembler derriere leur cause bien meritee 
de l’autodetermination que nous appelons de nos vceux. 
Mais le clivage et les divisions qui regnent entre les 
dirigeants palestiniens compromettent considerable- 
ment leur capacite collective a participer de maniere 


constructive au processus de paix en tant que force de 
negociation unie. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer une fois de 
plus la position de longue date de notre delegation ainsi 
que sa conviction qu’il n’y a pas d’autre solution que 
celle des deux Etats. Nous considerons que l’instauration 
d’une paix durable au Moyen-Orient, avec Palestiniens 
et Israeliens vivant cote a cote dans la paix et la dignite, 
sans distinction de race, de religion ou autre, demeure 
une cause qui merite d’etre poursuivie. Ce serait le plus 
grand investissement de la communaute internationale 
et le principal dividende de la paix qu’elle laisserait aux 
generations a venir. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer la 
solidarity du Botswana avec le peuple palestinien, ainsi 
que notre appui indefectible a un Etat palestinien sou- 
verain dans les frontieres internationales d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
appelons une fois encore a renforcer la coordination des 
efforts internationaux a cette juste fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je souhaite plein 
succes a l’Allemagne, pays ami. 

Les resolutions de l’ONU, notamment celles du 
Conseil de securite, constituent la base des relations 
entre les Etats Membres en vue d’atteindre les nobles 
objectifs de l’Organisation, en particulier le maintien de 
la paix et de la securite internationales, la fin de l’occu- 
pation et l’octroi aux peuples de leur droit a l’autodeter- 
mination. Toutefois, il est clair qu’Israel n’a pas honore 
les engagements qui sont les siens en vertu de la Charte 
des Nations Unies et a continue de violer les droits de 
l’homme de maniere flagrante. 

La derniere en date de ces pratiques israeliennes 
illegitimes est l’adoption d’une loi qui permettrait a 
la Puissance occupante de retenir les recettes fiscales 
appartenant aux families des martyrs et des detenus 
palestiniens. Israel a egalement poursuivi l’expansion de 
ses colonies de peuplement dans le territoire palestinien 
et continue de violer le caractere sacre des sites religieux. 

Le Royaume d’Arabie saoudite reaffirme que la 
question palestinienne est sa premiere priorite et que 
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toute solution qui n’accorde pas aux Palestiniens le droit 
de creer leur propre Etat independant a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem comme capi- 
tale, est vouee a l’echec. Le Royaume d’Arabie saoudite 
demeure attache a la legitimite internationale, notam- 
ment aux resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et a l’lnitiative de paix arabe. 

Nous soulignons une fois de plus la necessite 
d’assurer la protection du peuple palestinien, de proteger 
Jerusalem occupee et de preserver son identite arabe, 
musulmane et chretienne ainsi que son statut juridique 
et historique. Nous soulignons egalement la necessite 
pour Israel de mettre fin a son occupation de tous les 
territoires arabes, y compris le Golan arabe syrien, les 
fermes de Chebaa et tous les autres territoires liba- 
nais occupes. 

Le Royaume d’Arabie saoudite reaffirme sa posi¬ 
tion ferme sur le Golan arabe syrien en tant que terri- 
toire occupe, conformement aux resolutions 242 (1967) 
et 497 (1981). Nous rejetons toute decision de recon- 
naitre la souverainete d’Israel sur le Golan. Nous sou¬ 
lignons qu’une telle reconnaissance ne modifie pas le 
statut juridique du Golan arabe syrien occupe. 

L’lran poursuit sa strategic provocatrice d’expan- 
sion au Moyen-Orient en soutenant la participation de 
l’organisation terroriste libanaise Hezbollah aux com¬ 
bats en Syrie et en appuyant les milices houthistes au 
Yemen, qui refusent d’appliquer l’Accord de Stockholm. 

Nous saluons la decision prise par les Etats-Unis 
de considerer le Corps des gardiens de la revolution isla- 
mique d’lran et le Hezbollah comme des organisations 
terroristes, et nous nous felicitons que le Royaume- 
Uni ait fait de meme s’agissant du Hezbollah. Nous 
demandons au Conseil de securite de prendre toutes les 
mesures necessaires pour inscrire ces deux organisa¬ 
tions, y compris les milices houthistes, sur la liste des 
organisations terroristes internationales. Nous appelons 
egalement le Conseil a faire preuve du courage neces- 
saire et a nommer les parties qui continuent d’entraver le 
processus de paix au Yemen, en premier lieu l’lran, qui 
continue de fournir des armes aux houthistes, en viola¬ 
tion manifeste des resolutions 2140 (2014) et 2216 (2015). 
Le Gouvernement de mon pays souligne qu’il importe 
de parvenir a une solution politique globale au Yemen, 
conformement aux resolutions du Conseil, notamment la 
resolution 2216 (2015), a l’initiative du Conseil de coo¬ 
peration du Golfe et aux resultats de la Conference de 
dialogue national yemenite. Nous soulignons egalement 


la necessite de mettre en oeuvre l’Accord de Stockholm, 
premiere etape vers une solution politique globale. 

Mon pays appuie les efforts deployes par l’Envoye 
special pour la Syrie pour resoudre la crise syrienne. 
Nous esperons que les Syriens seront en mesure de 
prendre les mesures appropriees pour mettre en place 
la commission constitutionnelle proposee, qui sera 
chargee de rediger une nouvelle constitution syrienne 
garantissant l’egalite des Syriens et repondant a leurs 
aspirations a la liberte et la dignite. Nous soulignons la 
necessite de mettre fin aux souffrances des detenus, des 
personnes enlevees et des disparus en Syrie afin de les 
liberer ou de faire la lumiere sur leur localisation et leur 
sort. Cela demeure une preoccupation humanitaire qui 
ne devrait pas faire l’objet de negociations. 

Les pays de la region souffrent depuis longtemps 
de conflits et de guerres imposees, notamment l’occupa- 
tion israelienne de la Palestine et la tentative iranienne 
d’imposer son hegemonie sur le golfe Arabique. II est 
temps de mettre fin a l’occupation et a l’hegemonie dans 
la region et de garantir la liberte et la prosperite. 

Le Royaume d’Arabie saoudite sera toujours 
le premier a soutenir le peuple et ses decisions afin 
de mettre fin a ses souffrances, comme c’est le cas au 
Yemen, au Soudan, en Libye et en Syrie. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) {parle en espa- 
gnol) : Ma delegation se felicite de la tenue de la pre¬ 
sente seance. Nous rappelons qu’au septieme alinea du 
preambule de la resolution 73/19, adoptee par l’Assem- 
blee generale en 2018, il est reaffirme que 

«l’ONU est investie d’une responsabilite per- 
manente en ce qui concerne la question de Palestine 
jusqu’a ce que celle-ci soit reglee sous tous ses aspects, 
dans le respect du droit international et des resolutions 
pertinentes». 

Nous tenons a saluer les exposes instructifs de la 
Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, et 
des Codirecteurs d’EcoPeace sur leur travail sur le ter¬ 
rain, le rapport du Secretaire general (S/2019/251) sur 
l’application de la resolution 2334 (2016) et celui publie 
par le Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient en 
avril dernier. 

Toutefois, comme l’annee precedente, nous 
devons exprimer notre preoccupation face a la tres grave 
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deterioration de la situation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Jusqu’en mars de cette 
annee, la situation n’a pas change. Les rapports que je 
mentionne tiennent compte de la continuity des facteurs 
qui menacent la stabilite de la Cisjordanie et la survie de 
Fedification de l’Etat palestinien, notamment l’expan- 
sion des colonies israeliennes illegales en Cisjordanie 
occupee, y compris Jerusalem-Est, la demolition et la 
confiscation des biens et la destruction des infrastruc¬ 
tures palestiniennes. 

A cela s’ajoute la diminution de l’aide financiere, 
qui entraine une crise budgetaire majeure, associee a 
des besoins humanitaires croissants et a l’absence de 
perspective politique pour une solution negociee. Une 
fois de plus, nous demandons a Israel de revoir sa deci¬ 
sion concernant la retenue partielle de 6 % des recettes 
qu’il perqoit au nom de l’Autorite palestinienne. Nous 
condamnons egalement les tirs aveugles de roquettes et 
d’obus de mortier contre les populations civiles israe¬ 
liennes, ce qui est interdit par le droit international 
humanitaire. Nous condamnons la violence, d’ou qu’elle 
vienne et d’ou qu’elle provienne. 

En novembre 2018, 156 Etats ont vote pour la 
resolution 73/19 de l’Assemblee generale, qui reaffirme 
qu’il faut parvenir a regler pacifiquement, sous tous 
ses aspects, la question de Palestine qui est au coeur 
du conflit arabo-israelien, et intensifier tous les efforts 
deployes a cette fin, et souligne a cet egard qu’il est 
urgent de preserver les chances d’aboutir a l’existence 
de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite, a l’interieur de frontieres 
reconnues fondees sur celles d’avant 1967, et d’accom- 
plir des progres sensibles dans la mise en application de 
la solution des deux Etats et le reglement juste de toutes 
les questions relatives au statut final. Cent quarante-huit 
Etats se sont egalement prononces sur diverses disposi¬ 
tions relatives a Jerusalem-Est occupee, ont reaffirme 
que toute mesure prise par Israel pour imposer ses lois, 
sa juridiction et son administration a la Ville sainte de 
Jerusalem est illegale et done nulle et non avenue, et ont 
demande a Israel de mettre immediatement un terme a 
toutes ces mesures illegales et unilaterales. Le rapport 
du Secretaire general montre toutefois que les expul¬ 
sions et les deplacements de Palestiniens se poursuivent 
et que les implantations risquent d’augmenter. 

Face a la gravite et a la deterioration de la situa¬ 
tion qui persiste, ma delegation reitere son appel a la 
communaute internationale pour qu’elle realise des 
progres tangibles en faveur d’une solution politique, 


pacifique, durable et juste pour les parties, fondee sur 
l’existence de deux Etats, la Palestine et Israel. Comme 
le Secretaire general 1’a reaffirme, c’est le seul moyen 
d’instaurer la paix et la stabilite au Moyen-Orient, de 
retablir les droits du peuple palestinien et de realiser la 
creation de l’Etat independant de Palestine, integre a 
l’ONU en tant que membre a part entiere. 

Avant de terminer, notre delegation salue les 
efforts inestimables deployes par le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, l’Egypte et tous les Etats associes pour 
contribuer a la stabilite dans la region. 

Enfin, nous voudrions egalement exprimer notre 
appui constant au mandat de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) et notre gratitude au 
Commissaire general et au personnel de l’Office pour 
leurs efforts inlassables et leur precieux travail d’as- 
sistance aux refugies palestiniens, aide d’urgence qui 
a sauve la vie de 1,5 million de refugies palestiniens 
affectes par le conflit et la crise humanitaire, notam¬ 
ment a Gaza et en Syrie. Nous accueillons avec espoir 
le dialogue strategique du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, qui se tiendra demain, 30 avril, a Bruxelles, 
pour examiner les moyens durables de continuer a sou- 
tenir l’UNRWA et d’attenuer les tensions a Gaza. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Malaisie. 

M me Osman (Malaisie) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat public, 
qui permet aux non-membres du Conseil de securite 
d’exprimer leurs vues sur la situation preoccupante au 
Moyen-Orient, en particulier dans le territoire palesti¬ 
nien occupe. Nous esperons sincerement que les vues 
exprimees ici seront prises au serieux par les membres 
du Conseil afin de maintenir la paix et la securite dans 
la region. 

La Malaisie s’associe aux declarations qui ont 
ete prononcees par la Ministre des affaires etrangeres 
de l’lndonesie au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est et par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La Malaisie est vivement preoccupee par la 
recente declaration irresponsable d’Israel concernant 
son intention d’annexer la Cisjordanie. Etant donne 
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qu’Israel a reussi a etendre les colonies de peuplement 
illegales a une echelle sans precedent, qu’il continue 
a demolir les maisons et les structures palestiniennes, 
qu’il continue a causer des morts, des souffrances et des 
miseres inimaginables au peuple palestinien, que ce soit 
en Cisjordanie ou a Gaza, cette declaration ne nous a 
pas surpris. Elle fait suite a l’intention declaree d’Israel 
d’annexer le plateau du Golan quelques semaines plus 
tot, ce que les Etats-Unis ont malheureusement reconnu. 

La Malaisie est profondement deque que les 
Etats-Unis reconnaissent l’occupation forcee et illegale 
d’une terre qui appartient a un Etat souverain. Nous 
esperons que les Etats-Unis pourront faire preuve de 
leadership dans le conflit israelo-palestinien. En tant 
que chef de file du monde libre et premier pays preconi- 
sant la democratic, les Etats-Unis peuvent certainement 
apporter les changements necessaires pour que nous 
puissions faire des progres tangibles dans le processus 
de paix. A cet egard, les Etats-Unis, ainsi que les autres 
membres du Conseil de securite, doivent faire leur part 
pour permettre a la Palestine et a Israel de reprendre les 
negociations en vue de trouver une solution au conflit 
entre la Palestine et Israel. La Malaisie est convaincue 
qu’avec l’appui de la communaute internationale, il est 
possible de faire beaucoup plus que ce qui a ete fait 
jusqu’ici. 

La Malaisie condamne le fait qu’Israel a continue 
de recourir a la force contre les manifestants palesti- 
niens durant les rassemblements organises en mars de 
cette annee pour commemorer le premier anniversaire 
de la Grande Marche du retour. Le mepris total du 
regime israelien pour les conclusions de la Commission 
d’enquete internationale independante sur les manifes¬ 
tations dans le Territoire palestinien occupe, publiees 
il y a moins d’un mois (A/HRC/40/74), n’est que la 
preuve de son intransigeance. La communaute interna¬ 
tionale a le devoir de veiller collectivement a ce qu’il 
soit mis fin aux violations systematiques commises par 
Israel. L’escalade de la violence dans la bande de Gaza 
et en Cisjordanie ces dernieres semaines, qui a fait des 
dizaines de morts parmi les civils palestiniens inno¬ 
cents, laisse entrevoir un avenir encore plus sombre pour 
les perspectives d’une solution prevoyant deux Etats. 

La Malaisie reitere son appel a tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et a la 
communaute internationale pour qu’ils continuent de 
faire pression sur Israel et d’exiger qu’il cesse imme- 
diatement et completement toutes ses activites illegales 
de peuplement dans les territoires occupes, ainsi que les 


demolitions illegales de maisons palestiniennes. Israel 
doit aussi mettre fin a toutes ses autres violations du 
droit international et du droit international humanitaire, 
et se conformer pleinement a toutes les resolutions per- 
tinentes du Conseil de securite, notamment la resolution 
2334 (2016), ainsi qu’a la Charte des Nations Unies. 

La Malaisie condamne avec fermete la reconnais¬ 
sance par les Etats-Unis de la souverainete d’Israel sur 
le plateau du Golan. Le plateau du Golan est et sera tou- 
jours une partie indivisible de la Syrie. La Malaisie juge 
inacceptable que les Etats-Unis reconnaissent l’occupa- 
tion illegale et par la force de terres appartenant a un 
pays souverain. La Malaisie demande aux Etats-Unis de 
respecter et d’honorer la responsabilite qui leur incombe 
en vertu de la resolution 497 (1981). Il faut contraindre 
Israel a se retirer completement du plateau du Golan 
syrien occupe. 

L’impasse dans laquelle se trouve actuellement 
le processus de paix au Moyen-Orient appelle des solu¬ 
tions energiques et pragmatiques, conformes au droit 
et aux normes internationaux. Il importe done que la 
communaute internationale cree les conditions propices 
a des pourparlers de paix afin d’ameliorer les chances 
de trouver une solution pacifique a ce conflit de longue 
date. La Malaisie reste inebranlable quant a sa position 
de principe de longue date en faveur des droits inalie- 
nables des Palestiniens, y compris la creation d’un Etat 
de Palestine independant et souverain, dans les fron- 
tieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Nous sommes resolument convaincus que le Conseil 
de securite doit se reapproprier le role de mediateur par 
excellence qui lui revient de droit, tout particulierement 
en ce qui concerne le conflit israelo-palestinien. Il faut 
combler sans attendre le deficit de confiance persistant 
du a l’inaction du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je vous prie d’accepter mes sinceres remerciements, 
Monsieur le President, pour la brillante maniere dont 
l’Allemagne dirige les travaux du Conseil de securite 
en ce mois d’avril. Nous nous associons aux autres dele¬ 
gations pour remercier la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix 
et les autres intervenants de leurs exposes detailles de 
ce matin. Je m’associe egalement aux orateurs qui ont 
condamne l’attentat perpetre recemment contre une 
synagogue a San Diego, aux Etats-Unis d’Amerique. 
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Ma delegation souscrit a la declaration faite par la 
representante des Emirats arabes unis au nom de l’Orga- 
nisation de la cooperation islamique. 

Nous saluons la formation du nouveau 
Gouvernement palestinien ce mois-ci, et la nomination 
de M. Mohammad Shtayyeh comme Premier Ministre. 

Je voudrais evoquer aujourd’hui trois sujets qui 
nous preoccupent tout particulierement. Premierement, 
en ce qui concerne la situation politique et la situation 
des droits de Phomme, la communaute internationale 
croule depuis longtemps sous les informations faisant 
etat des violations recurrentes du droit international 
des droits de l’homme et du droit humanitaire dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
La persistance de ces violations systematiques ne peut 
etre consideree independamment des mesures, declara¬ 
tions et provocations d’lsrael, Puissance occupante, et 
d’autres, qui visent a destabiliser plus encore la region 
et au-dela et a retarder les perspectives de succes du pro¬ 
cessus de paix. 

Pour pres de 5 millions de Palestiniens qui vivent 
sous l’occupation, la degradation de leur approvision- 
nement en eau, l’exploitation de leurs ressources natu- 
relles, la destruction de leur environnement et le deni de 
leur droit a la sante sont symptomatiques du fait qu’ils 
n’ont pratiquement aucun controle veritable sur leur vie 
quotidienne. Le rapport de 2018 du Conseil des droits 
de Phomme (A/73/53) aborde aussi les preoccupations 
concernant la detention arbitraire, les mauvais traite- 
ments et la torture, les restrictions grandissantes a la 
liberte d’expression, dissociation et de reunion paci- 
fique, le durcissement des restrictions aux deplacements 
et l’absence continue et generalisee de responsabilite 
juridique. Ces violations affaiblissent le systeme inter¬ 
national et contribuent a aggraver encore l’impasse poli¬ 
tique actuelle, en plus de compromettre les possibilites 
de voir la solution des deux Etats se concretises Les per- 
sonnes qui vivent dans le Territoire palestinien occupe 
doivent pouvoir revendiquer leurs droits sans etre punies 
pour leur courageux plaidoyer et leurs appels a Paction. 
Le Conseil doit prendre sans tarder des mesures pour 
faire en sorte qu’Israel cesse de violer le droit internatio¬ 
nal lorsqu’il reagit a une manifestation juste du peuple 
palestinien innocent et non arme. Nous devons garan- 
tir la responsabilite juridique et mettre fin a l’impunite 
pour l’usage excessif de la force contre des manifestants 
palestiniens majoritairement pacifiques. 

Le deuxieme point que je voudrais soulever 
concerne les preoccupations humanitaires. II ne fait 


aucun doute que cette situation explosive exacerbe la 
crise humanitaire a laquelle est confronts le peuple 
palestinien, en particulier dans la bande de Gaza. Sous 
pretexte d’une menace pour la security des colons juifs 
installes dans le territoire occupe, des milliers de civils 
palestiniens se retrouvent aujourd’hui sans toit et forces 
de vivre dans des conditions rendues dramatiques par 
les offensives israeliennes dans la bande de Gaza, qui 
est bouclee a double tour depuis presque 11 ans mainte- 
nant. La situation desastreuse sur place devient chaque 
jour plus dangereuse du fait du blocus illegal impose 
par Israel et de l’intensification de l’agression militaire 
et des raids menes dans le Territoire occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Cette agression a cause la mort tragique 
de civils et fait un nombre eleve de victimes parmi les 
civils palestiniens, y compris des enfants. L’ampleur de 
la vulnerability du peuple palestinien et la pauvrete de 
plus en plus grande dans laquelle il vit se soldent par 
une augmentation du nombre de refugies palestiniens. 
En outre, de graves deficits financiers compromettent 
les programmes entrepris par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). Pour notre part, 
conformement aux instructions de la Premiere Ministre 
Sheikh Hasina, nous avons verse 50 000 dollars au 
budget-programme de l’UNRWA l’annee derniere. 
J’espere que d’autres pays qui se font les champions de 
la dignite humaine se manifesteront egalement pour que 
l’UNRWA continue de fonctionner grace a leurs contri¬ 
butions volontaires. 

Mon dernier point concerne la necessity de pro- 
mouvoir le developpement socioeconomique du peuple 
palestinien. On ne cesse de repeter, ici a l’ONU, qu’il 
ne faut laisser personne de cote. Or, d’apres l’equipe de 
pays des Nations Unies, l’occupation israelienne a direc- 
tement contribue a la pauvrete, au chomage et au prolon- 
gement de la crise humanitaire. Le simple fait de vivre 
sous occupation depuis cinq decennies a rendu tous les 
Palestiniens, qu’elle que soit leur origine sociale, demu- 
nis ou vulnerables d’une maniere ou d’une autre. La fin 
de l’occupation est done une necessity absolue. Nous ne 
pouvons pas « ne faire qu’un » si nous n’aidons pas nos 
freres et sceurs palestiniens a surmonter leurs difficul- 
tes politiques, sociales, economiques et culturelles et 
si nous ne leur facilitons pas la voie pour atteindre les 
objectifs de developpement durable. 

Nous estimons que tous les obstacles a la rationa¬ 
lisation du recouvrement des recettes internes doivent 
etre elimines. Un soutien financier a la Palestine est ega- 
lement indispensable. Nous suggerons avec insistance 
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qu’il faut agir rapidement pour contraindre les autorites 
israeliennes a lever le bouclage qui entrave la liberte de 
circulation des biens et des 1,8 million de civils dans la 
bande de Gaza. 

La communaute internationale, le Conseil de 
securite en tete, doit continuer d’agir pour que les res- 
ponsables de toutes les violations israeliennes repondent 
de leurs actes et pour assurer la protection du peuple 
palestinien tant que l’occupation illegale israelienne se 
poursuivra et que le peuple palestinien sera prive de ses 
droits inalienables. Etant donne que la politique israe¬ 
lienne de colonisation constitue un mepris flagrant et 
une violation systematique de multiples resolutions de 
l’ONU, notamment la resolution 2334 (2016), nous appe- 
lons une fois de plus la communaute internationale a 
appliquer cette resolution et a veiller a ce qu’Israel l’ap- 
plique egalement, en particulier son paragraphe 5, qui 
oblige Israel a ne pas avoir d’echanges avec les colonies 
de peuplement. 

Nous reiterons notre appel au Conseil de securite 
pour qu’il envisage favorablement et recommande l’ad- 
mission de l’Etat de Palestine en tant que Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous exhortons les acteurs internationaux a s’en- 
gager de maniere constructive et efficace en faveur d’un 
effort politique multilateral pour parvenir a une paix 
juste et durable au Moyen-Orient, sur la base des reso¬ 
lutions pertinentes de l’ONU et de l’lnitiative de paix 
arabe. II est desormais de notre responsabilite morale - a 
nous, la communaute internationale - de nous efforcer 
de peser dans la balance afin de permettre au peuple 
palestinien de vivre dans la liberte et la dignite, au sein 
d’un Etat palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en espa- 
gnol) : Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La delegation cubaine regrette que, depuis le der¬ 
nier debat public sur cette question (voir S/PV.8449), 
aucun progres n’ait ete accompli en faveur de la juste 
cause du peuple palestinien. Au contraire, la situation 
sur le terrain s’est dangereusement deterioree au cours 
du dernier trimestre. 

Alors que nous commemorons le premier anni- 
versaire de la Grande Marche du retour, Israel continue 


de recourir de maniere aveugle et disproportionnee a 
la force contre des dizaines de milliers de civils pales- 
tiniens a Gaza, qui manifestent pacifiquement pour 
demander la fin de l’occupation israelienne illegale, du 
blocus de la bande de Gaza et l’exercice de tous les droits 
du peuple palestinien. Le peuple palestinien continue 
d’etre massacre par les frappes aeriennes et les bom- 
bardements israeliens, tandis que le Conseil de securite 
garde le silence. II est deplorable que cet organe, en 
raison des obstructions systematiques de la delegation 
des Etats-Unis, ne condamne pas l’escalade de la vio¬ 
lence et les evenements tragiques qui se sont produits 
dans la bande de Gaza depuis le 30 mars 2018. 

La delegation cubaine reitere son ferme rejet 
de l’emploi disproportionne et aveugle de la force par 
Israel a l’encontre des civils palestiniens dans les ter- 
ritoires occupes, y compris a Jerusalem-Est et en par¬ 
ticulier dans la bande de Gaza, en violation flagrante 
de la Charte des Nations Unies et du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Nous condamnons une fois de plus l’implantation 
et l’expansion illegales des colonies de peuplement israe¬ 
liennes dans le territoire palestinien occupe ainsi que 
la demolition ou la saisie des biens palestiniens. Toutes 
ces mesures, conjuguees au blocus impose a la bande de 
Gaza, vont a l’encontre de la quatrieme Convention de 
Geneve et compromettent la viabilite d’une solution des 
deux Etats. 

La delegation cubaine est vivement preoccupee 
par la decision d’lsrael de ne pas renouveler le mandat 
de la Presence internationale temporaire a Hebron. Par 
ailleurs, il est deplorable que le Conseil de securite se 
soit montre incapable d’exiger d’lsrael qu’il proroge le 
mandat de la Presence internationale, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil, aux Accords 
d’Oslo II et au droit international. 

Nous reiterons notre appel au Conseil de securite 
pour qu’il s’acquitte de la responsabilite de maintien de 
la paix et de la securite internationales qui lui incombe 
en vertu de la Charte des Nations Unies. Le Conseil 
doit exiger la cessation immediate de l’occupation des 
territoires palestiniens, des politiques agressives et des 
pratiques de colonisation, ainsi que le respect des reso¬ 
lutions relatives a la situation au Moyen-Orient, y com¬ 
pris la question palestinienne, adoptees par cet organe, 
notamment la resolution 2334 (2016). 

Nous reaffirmons notre appui sans reserve 
a un reglement global, juste et durable du conflit 
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israelo-palestinien, sur la base de la creation de deux 
Etats, qui permette au peuple palestinien d’exercer son 
droit a l’autodetermination et d’avoir un Etat indepen¬ 
dant et souverain sur la base des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et garantisse le droit 
des refugies au retour. 

Nous exprimons au Gouvernement et au peuple 
palestiniens notre solidarity et notre appui sans faille a 
l’admission de la Palestine a l’ONU en tant que membre 
a part entiere. 

Nous rejetons la mesure unilateral prise par 
le Gouvernement americain de reconnaitre la ville de 
Jerusalem comme capitale d’Israel, ainsi que son retrait 
de l’appui financier a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient. Cela ne fait qu’exacerber davantage les 
tensions dans la region et aggraver la situation humani- 
taire precaire des refugies palestiniens. 

Nous condamnons fermement la decision du 
Gouvernement americain de reconnaitre le Golan syrien 
occupe en tant que territoire d’Israel, qui constitue une 
violation grave et flagrante de la Charte des Nations 
Unies, du droit international et des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, en particulier la resolution 
497 (1981). Cette nouvelle manoeuvre de Washington, 
qui va a l’encontre des interets legitimes du peuple 
syrien et des pays arabes et islamiques, aura de graves 
consequences sur la stabilite et la securite au Moyen- 
Orient et exacerbera davantage les tensions dans cette 
region instable. 

Nous continuerons d’appuyer la demande du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne visant 
a recuperer le plateau du Golan, et nous appelons une 
fois de plus au retrait total et inconditionnel d’Israel du 
Golan syrien et de tous les territoires arabes occupes. 

Nous nous opposons aux rejetons aux pretextes 
et concepts inventes de toutes pieces dans le cadre de 
tentatives de legitimer, au sein du Conseil, l’emploi uni¬ 
lateral de la force et l’agression contre des Etats sou- 
verains. Nous exigeons que le multilateralisme soit res- 
pecte et qu’il soit mis fin aux deux poids, deux mesures, 
a l’ingerence dans les affaires interieures d’autres Etats, 
a l’agression etrangere et au parrainage de groupes ter- 
roristes, autant d’actions qui visent a promouvoir l’ins- 
tabilite et les conflits au Moyen Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 


M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a feliciter la France et l’Allemagne pour 
le succes de leur presidence conjointe du Conseil de 
securite pour les mois de mars et avril. C’est un exemple 
de la fagon dont les partenariats fondes sur la collabora¬ 
tion peuvent contribuer a renforcer le multilateralisme. 
Je voudrais egalement exprimer ma satisfaction concer- 
nant les changements positifs introduits ces derniers 
mois pour ameliorer la transparence des travaux du 
Conseil et contribuer ainsi a accroitre la legitimite de 
ses decisions. 

Pourtant, le Conseil ne parvient pas a proteger sa 
legitimite en ce qui concerne la question palestinienne, 
qui est probablement la plus ancienne question dont est 
saisi le Conseil. Depuis le dernier debat sur cette ques¬ 
tion, tenu en janvier (voir S/PV.8449), d’autres pays ont 
annonce leur intention de transferer leur ambassade de 
Tel-Aviv a Jerusalem. En outre, ces dernieres semaines, 
nous avons appris avec inquietude que l’annexion ille- 
gale du Golan syrien par Israel avait ete egalement recon- 
nue. De telles decisions sont illegales et constituent des 
violations flagrantes des resolutions du Conseil et de la 
Charte des Nations Unies. 

Le Conseil de securite a affirme - par ses 
resolutions 476 (1980) et 478 (1980) - que l’occupa- 
tion illegale par Israel de la Palestine, l’annexion de 
Jerusalem, le transfert de la capitale israelienne a 
Jerusalem et la decision de tout pays de reconnaitre 
Jerusalem comme capitale d’Israel etaient nulles et 
non avenues. Par sa resolution 2334 (2016), le Conseil 
a demande a tous les Etats de faire une distinction, dans 
leurs echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat 
d’Israel et les territoires occupes depuis 1967. De meme, 
toute mesure prise par Israel en vue d’exercer sa sou- 
verainete sur le Golan syrien constitue une violation 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). Par 
consequent, les Maldives prient le President du Conseil 
de securite de condamner publiquement les decisions 
prises par tout pays de reconnaitre l’annexion illegale de 
Jerusalem et du Golan syrien par Israel et d’encourager 
ces pays a se conformer a nouveau au droit international 
et a se conduire d’une fagon conforme aux normes inter- 
nationales d’un comportement acceptable. 

L’occupation illegale de la Palestine par Israel, 
qui dure depuis sept decennies, constitue une viola¬ 
tion des droits fondamentaux de milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants. La saisie illegale de territoires 
palestiniens par Israel doit cesser. Le blocus illegal 
impose a Gaza doit etre leve. La discrimination raciale 
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et religieuse a l’encontre des Arabes doit cesser. Les 
Maldives appellent de nouveau Israel a mettre fin aux 
attaques contre les civils palestiniens, notamment les 
femmes et les enfants. Les Palestiniens doivent etre trai- 
tes avec dignite et respect, et leurs droits inalienables 
doivent etre retablis immediatement. 

Les Maldives ont toujours ete convaincues que 
la creation d’un Etat palestinien independant et sou- 
verain, sur la base des frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et vivant cote a cote dans 
la paix et l’harmonie avec Israel, etait la meilleure et la 
seule solution pour mettre fin a ce conflit. Les Maldives 
demandent a Israel, Puissance occupante, d’appliquer 
integralement les resolutions du Conseil et de s’acquit- 
ter de ses obligations juridiques decoulant de la Charte 
des Nations Unies. Nous exhortons egalement le Conseil 
de securite et la communaute internationale a redoubler 
d’efforts pour mettre fin a ce conflit et apporter une paix 
veritable et durable au peuple palestinien. 

Le conflit en Syrie a deja coute la vie a des cen- 
taines de milliers de personnes, dont des enfants. Des 
villes et des villages entiers ont ete rases et reduits 
en ruines. 

S’agissant du Yemen, mon gouvernement salue la 
decision du Conseil d’adopter, le 16 janvier, la resolu¬ 
tion 2452 (2019) portant creation d’une mission politique 
speciale chargee d’appuyer l’application de l’accord de 
cessez-le-feu. Les Maldives appellent les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue et a mettre fin aux souf- 
frances de longue date de millions de civils et d’enfants 
au Yemen. Le Conseil doit accelerer la mobilisation des 
ressources en vue de garantir le respect de la treve, qui 
reste tres fragile. 

Mon gouvernement reaffirme son appui au 
Conseil et au Secretaire general dans le cadre de tous 
les efforts en cours visant a instaurer une paix durable 
au Moyen-Orient. Alors que nous nous appretons a cele- 
brer le mois sacre du ramadan en mai, nous emettons 
egalement le vceu que le peuple du Moyen-Orient puisse 
celebrer ce mois saint a l’abri des difficultes que fait 
naitre le conflit, qu’il puisse accomplir ses devoirs reli- 
gieux avec dignite et qu’il soit traite avec compassion. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Seifi Pargou (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public sur la crise 


la plus longue du monde. Le fait est qu’aucune crise 
ne peut etre reglee definitivement si l’on ne remedie 
pas a ses principales causes profondes. La situation en 
Palestine n’est pas une exception. Declenchee des suites 
d’une occupation, elle ne pourra prendre fin que si l’on 
met un ter me a cette derniere. 

Le Conseil de securite, auquel incombe la respon- 
sabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, a l’obligation legale explicite de lutter 
contre l’agression et l’occupation. II doit done prendre 
les mesures necessaires pour contraindre la Puissance 
occupante a mettre fin a l’occupation. Toutefois, l’exa- 
men de cette question par le Conseil au cours des 70 der- 
nieres annees a abouti a l’adoption de certaines resolu¬ 
tions denudes d’effet reel sur le sort des Palestiniens. 

II est interessant de noter que, fort de l’appui 
sans reserve que lui accorde un membre permanent du 
Conseil, Israel n’a applique aucune de ces resolutions. 
En outre, a chaque fois que le Conseil a decide d’adop¬ 
ter une resolution pour contraindre Israel a les mettre 
en oeuvre, les Etats-Unis ont oppose leur veto a toutes 
les propositions de ce type - a 44 reprises a ce jour. 
Resultat : encourage a continuer de se livrer en toute 
impunite a ses politiques expansionnistes et a ses pra¬ 
tiques illegitimes, le regime sioniste commet systema- 
tiquement les quatre principaux crimes internationaux, 
a savoir le crime degression, le genocide, les crimes 
contre l’humanite et les crimes de guerre. Cela etant, 
sous l’Administration des Etats-Unis actuelle, la situa¬ 
tion a radicalement change, puisque les Etats-Unis eux- 
memes se livrent desormais a des violations directes des 
resolutions contraignantes pertinentes adoptees par le 
Conseil de securite. 

J’en veux pour preuve, premierement, le fait que 
l’ambassade des Etats-Unis a ete deplacee a Jerusalem 
et, deuxiemement, le fait que les Etats-Unis ont reconnu 
la souverainete d’Israel sur le Golan syrien occupe. 
Ces deux actes sont contraires aux normes imperatives 
du droit international, sans parler des resolutions du 
Conseil. Conformement au droit international, le ter- 
ritoire d’un Etat ne pourra etre acquis par la menace 
ou l’emploi de la force, et une acquisition territoriale 
qui resulterait d’un tel processus n’aurait aucune vali¬ 
dity legale. 

Par consequent, les actions des Etats-Unis a cet 
egard sont illegitimes, nulles et non avenues et n’ont 
ni poids et ni valeur juridique. La Republique isla¬ 
mique d’lran condamne une fois de plus, avec la plus 
grande force, ces faits internationalement illicites. Nous 
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soulignons que le Golan faire et continuera de faire 
partie integrant e de la Syrie. 

L’histoire de la Palestine au cours des 70 dernieres 
annees nous enseigne certaines le?ons importantes. 
Premierement, en ce qui concerne Israel, le Conseil 
s’est revele inactif et inefficace du fait de l’appui sans 
reserve que les Etats-Unis reservent a Israel. En l’occur- 
rence, entretenir cette situation eroderait encore davan- 
tage la credibility du Conseil et creuserait son deficit de 
confiance. De meme, le droit international est, a l’instar 
de l’ONU, une victime du refus intransigeant d’Israel a 
mettre fin a son occupation de la Palestine. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les questions 
liees a Israel, le seul principe qui guide la politique 
etrangere des Etats-Unis, en particulier sous l’Adminis- 
tration actuelle, n’est pas « l’Amerique d’abord » mais 
« Israel d’abord », meme si cela implique une violation 
flagrante des principes fondamentaux et des normes 
imperatives du droit international. 

Troisiemement, les Etats-Unis se sont reveles 
etre un partenaire peu fiable, en particulier pour ce qui 
concerne toutes les questions relatives a la Palestine. Par 
consequent, il vaut mieux que personne ne se fie a leurs 
propositions malavisees s’agissant de la question pales¬ 
tinienne, notamment au regard du soi-disant« accord du 
siecle ». En effet, les droits inalienables d’une nation ne 
sauraient etre compromis en la soumettant a des pres- 
sions militaires, politiques et economiques extremes, pas 
plus qu’ils ne peuvent etre achetes par des petrodollars. 

Quatriemement, au cours des 70 dernieres annees, 
Israel a commis de nombreux crimes, notamment en se 
livrant en toute impunite a une guerre contre tous ses 
voisins. Le blocus illegal et inhumain de Gaza, qui dure 
depuis une decennie et dont la poursuite deteriore consi- 
derablement la situation humanitaire deja grave, est un 
autre exemple a cet egard. 

Dans ces conditions, la communaute Internatio¬ 
nale doit entretenir son appui ferme et de longue date a 
la juste cause des Palestiniens, en faveur du plein exer- 
cice de leurs droits inalienables, en particulier la crea¬ 
tion de l’Etat independant de Palestine, avec Al-Qods 
Al-Charif comme capitale. 

Par ailleurs, la communaute internationale doit 
resister a toute tentative des Etats-Unis et de certains 
de leurs allies, dont Israel et l’Arabie saoudite, de modi¬ 
fier la nature des menaces reelles qui pesent au Moyen- 
Orient. La question de Palestine est le probleme le plus 
important et le plus grave au Moyen-Orient, et le plan 


visant a la remplacer par des menaces et des crises 
artificielles et fabriquees de toutes pieces s’efforce de 
detourner l’attention de la communaute internationale 
de l’occupation illegale de la Palestine et des terres 
d’autres pays par Israel. II doit etre rejete par toutes les 
nations eprises de paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : Avant 
toute chose, je remercie lAllemagne d’avoir organise 
ce debat public si important. Je remercie les personnes 
ayant presente un expose et les representants de l’Etat 
observateur de Palestine et d’Israel de leurs tres impor¬ 
tantes contributions. 

Comme la majeure partie de la communaute 
internationale, la Hongrie continue de considerer que la 
formule des deux Etats est la meilleure solution face au 
conflit qui oppose Israel et la Palestine depuis 70 ans, 
puisque aucune autre option credible n’a ete avancee 
pour repondre aux preoccupations legitimes des deux 
parties, qu’il s’agisse de leur securite ou d’acceder au 
statut d’Etat. Ces trois derniers mois, toutefois, du fait 
des elections en Israel et de l’incapacite persistante des 
factions palestiniennes a combler leurs divergences et a 
s’unir, nous n’avons constate aucun progres concernant 
la reprise des negociations entre les parties. 

Nous pensons que, compte tenu de l’impasse 
actuelle, la communaute internationale doit jouer un 
role positif pour faciliter la relance des negociations. A 
cet egard, la Hongrie attend avec espoir la presentation 
du plan de paix des Etats-Unis. Dans le meme temps, 
nous estimons qu’il est important d’insister sur le fait 
que les dirigeants israeliens et palestiniens doivent com- 
prendre qu’une paix de long terme exige que les deux 
camps concedent des compromis difficiles. D’un cote, 
ils ont pour tache de parvenir a de tels compromis et, 
de l’autre, il leur faut convaincre leurs peuples de les 
accepter. Nous esperons que toutes les parties accepte- 
ront d’ouvrir a nouveau le dialogue en toute bonne foi. 
En tant que membre de l’Union europeenne, nous conti- 
nuerons a ceuvrer a l’instauration de la paix et de la sta¬ 
bility dans la region du Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Pham (Viet Nam) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je remercie la presidence allemande d’avoir 
convoque cet important debat public. Je remercie ega- 
lement M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
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adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, de son precieux expose, ainsi que M me Nada 
Majdalani et M. Gideon Bromberg de leurs interven¬ 
tions. Le Viet Nam s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Viet Nam est profondement preoccupe par 
les tendances negatives persistantes sur le terrain, en 
particulier les affrontements meurtriers, l’incitation a 
la violence, les provocations, l’expansion illegale des 
colonies, les deplacements de population et la situa¬ 
tion humanitaire catastrophique qui regne a Gaza et en 
Cisjordanie. En definitive, ce sont les populations qui 
souffrent le plus. Cette situation constitue un deni des 
droits fondamentaux de la population sur le terrain et 
elle va a l’encontre de tous les efforts visant a trouver 
une solution pacifique au conflit israelo-palestinien. 

Le Viet Nam condamne tous les actes de violence 
contre les civils et l’utilisation excessive d’armes meur- 
trieres. Nous exhortons toutes les parties concernees a 
faire preuve de retenue et a s’abstenir de tout acte sus¬ 
ceptible d’exacerber les tensions. Nous partageons la 
preoccupation exprimee par le Coordonnateur special 
Mladenov dans son expose au Conseil le mois dernier 
(voir S/PV.8489), autour du fait qu’Israel n’avait pris 
aucune mesure pour mettre fin aux activites de peuple- 
ment dans le Territoire palestinien occupe, ainsi que de 
l’annonce recente de la construction de 840 nouveaux 
logements a Ariel. Nous sommes preoccupes aussi par 
les tirs de roquettes depuis la bande de Gaza sur des 
zones civiles israeliennes. 

En ce qui concerne la situation actuelle a Gaza, 
nous appelons Israel et l’Autorite palestinienne a agir 
avec serieux pour prevenir toute nouvelle deterioration 
de la situation humanitaire. II ne peut y avoir de solu¬ 
tion durable a Gaza sans levee du blocus et sans reta- 
blissement du controle de l’Autorite palestinienne dans 
la bande. Ma delegation apprecie grandement les efforts 
inlassables que deploie l’Office de secours et de tra- 
vaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient pour attenuer les souffrances 
des Palestiniens. 

Un reglement juste, global et durable du conflit 
n’est possible que par le dialogue et des negociations sin- 
ceres et constructives, dans le respect du droit interna¬ 
tional, y compris de toutes les resolutions pertinentes des 
Nations Unies, en particulier les resolutions 478 (1980), 
2254 (2015) et 2334 (2016) du Conseil de securite. 


Le Viet Nam a reaffirme a maintes reprises son 
appui a la lutte legitime du peuple palestinien pour ses 
droits inalienables, notamment le droit a l’autodetermi- 
nation et a la creation d’un Etat independant et souve- 
rain. Nous sommes fermement convaincus que la solu¬ 
tion des deux Etats est le meilleur moyen de mettre fin 
au conflit et de concretiser les aspirations des Israeliens 
comme des Palestiniens. Notre voeu est de voir deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite le long des frontieres d’avant-1967. 

Nous appelons a l’unite au niveau national, avec 
une veritable reconciliation entre Palestiniens, et au 
niveau international, avec un appui continu et uniforme 
en paroles comme en actes. Nous apprecions hautement 
les efforts deployes par l’Egypte pour encourager la 
reconciliation palestinienne et appelons tous les acteurs 
concernes a respecter le droit international et les resolu¬ 
tions de l’ONU sur cette question. 

Malgre les efforts considerables deployes par la 
communaute internationale, les perspectives d’une solu¬ 
tion politique durable au conflit semblent etre sur une 
trajectoire dangereuse, comme en a averti le Secretaire 
general. Le Viet Nam prie instamment toutes les parties 
concernees de faire davantage d’efforts concertes pour 
mettre un terme a la douleur et aux souffrances de la 
population sur le terrain et pour remettre le processus 
de paix sur les rails. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter EAllemagne et la France 
de leur presidence conjointe des travaux du Conseil ce 
mois-ci. Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance 
qui intervient dans un contexte ou les evenements s’ac- 
celerent et les defis auxquels est confrontee la region 
se multiplient, et de donner ainsi l’occasion aux Etats 
Membres de s’exprimer dans le cadre de ce debat public 
consacre aux problemes delicats et complexes du Moyen- 
Orient. En outre, je remercie M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix, de son expose penetrant. 

II importe aujourd’hui plus que jamais que la 
communaute internationale joue un role plus important 
dans la mise en oeuvre de ses resolutions afin d’instaurer 
la paix et la stabilite au Moyen-Orient et de creer un 
environnement positif qui accroit les chances de succes 
des reglements politiques, et aussi pour fournir une 
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protection aux peuples qui souffrent, empecher l’inge- 
rence dans les affaires interieures des Etats et renforcer 
la capacite de ces derniers de defendre leur souverai- 
nete, leur securite et leur independance. 

A cet egard, le Royaume de Bahrein reaffirme 
que l’instauration d’une paix juste, globale et durable 
dans la region passe d’abord par le reglement de la ques¬ 
tion palestinienne, l’exercice par le peuple palestinien 
frere, a l’instar de tous les autres peuples, de son droit 
legitime de creer son Etat independant sur les lignes de 
juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, conforme- 
ment a l’lnitiative de paix arabe, a la solution des deux 
Etats et aux resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite et de l’Assemblee generale. Nous voudrions aussi 
souligner la necessite de preserver le statut de Jerusalem 
et son caractere historique. 

Le Royaume de Bahrein qui participe a la coa¬ 
lition dirigee par le Royaume frere d’Arabie saoudite, 
constitute pour appuyer le Gouvernement legitime au 
Yemen, est attache a trouver une solution pacifique et 
globale, a retablir la securite et la paix en Republique 
soeur du Yemen et a concretiser les aspirations du 
peuple yemenite frere a la securite et au developpe- 
ment, et ce conformement a l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise en 
oeuvre, aux conclusions issues de la conference de dia¬ 
logue national et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 2216 (2015), de 
maniere a mettre fin a toutes les formes d’intervention 
qui menacent l’unite et l’integrite territoriale du Yemen 
et celles de ses voisins dans la region. 

L’un des defis les plus importants auxquels est 
confrontee notre region est la grave menace posee par le 
terrorisme et les ravages qu’a causes et que cause encore 
ce fleau destructeur - pertes en vies humaines, destruc¬ 
tion de l’infrastructure de base, atteinte a la securite et a 
la stabilite des Etats. Nous reaffirmons ici notre position 
constante de condamnation du terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, ou qu’il se pro- 
duise et quels qu’en soient les auteurs et les motivations, 
et nous soulignons la necessite de redoubler d’efforts 
pour lutter contre l’ideologie extremiste et les groupes 
terroristes, et tarir leurs sources de financement. 

A cet egard, nous voudrions rappeler que la 
onzieme reunion du Groupe de lutte contre le finan¬ 
cement de l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech, 
organisee par le Royaume de Bahrein les 16 et 17 avril, a 
passe en revue les efforts internationaux de lutte contre 
l’organisation terroriste Daech, efforts qui ont permis 


de vaincre en grande partie cette organisation dans dif- 
ferents pays et de reduire sa capacite de planifier, de 
financer et de perpetrer des attentats. Mais malgre cette 
avancee, il faut continuer de faire preuve de prudence 
et poursuivre les efforts afin d’obtenir la defaite defi¬ 
nitive de Daech et des groupes terroristes similaires. II 
convient aussi d’endiguer les flux financiers qui leur 
sont destines, etant donne que les transferts de fonds 
aux groupes terroristes effectues en dehors du systeme 
financier moderne constituent un important defi a rele¬ 
ver. De fait, Daech, le Hezbollah, Al-Qaida et d’autres 
organisations terroristes collectent, utilisent et trans¬ 
feree des fonds en recourant a des canaux illegaux. 

En conclusion, l’instauration de la paix et de la 
securite internationales requiert de nous tous que nous 
resserrions nos rangs et que nous mettions en place des 
mecanismes novateurs face aux defis existants et a ceux 
qui se font jour. Le Royaume de Bahrein continuera 
d’ceuvrer, de concert avec la communaute internationale, 
au reglement des conflits par des moyens pacifiques aux 
fins de la securite et de la stabilite dans la region et dans 
le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier la presidence allemande 
du Conseil et remercier M me Rosemary DiCarlo de 
son expose. Je remercie aussi le Coordonnateur spe¬ 
cial des Nations Unies pour le processus au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, pour les efforts inces- 
sants qu’il deploie afin de promouvoir le processus de 
paix au Moyen-Orient et d’en preserver les termes de 
reference, ainsi que pour Faction inlassable qu’il mene 
en vue d’ameliorer la situation humanitaire a Gaza, qui 
ne cesse de se deteriorer, et d’encourager les efforts de 
reconciliation entre Palestiniens. Mes remerciements 
vont aussi aux representants de Forganisation EcoPeace 
Moyen-Orient pour leurs exposes detailles. 

L’occupation des territoires arabes depuis 1967 est 
une des questions qui figurent depuis plusieurs decen- 
nies a Fordre du jour du Conseil. Nous nous sommes 
habitues, generation apres generation, a entendre des 
exposes et des declarations qui se ressemblent souvent. 
Nous avons fait preuve de patience, dans l’espoir de 
voir un jour les populations retablies dans leurs droits, 
et la paix, la securite et la stabilite regner enfin dans 
la region. 
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Si l’on veut que nous continuions a faire preuve 
de patience et que la paix demeure notre objectif, et si 
l’on veut que nous continuions de croire que le Conseil 
de securite et l’ONU, y compris le Secretaire general, 
resteront les garants des droits inalienables des peuples 
palestinien et syrien, alors il faut prendre le temps d’exa- 
miner revolution negative observee recemment concer- 
nant le probleme de la Palestinien et du Golan syrien, 
tant personne ne s’attendait a ce qu’a l’injustice histo- 
rique faite aux peuples arabes et a celle en cours depuis 
un demi-siecle vienne s’en ajouter une nouvelle. C’est 
pourquoi je voudrais rappeler ce que les souverains et 
les presidents arabes ont declare au Sommet de Tunis au 
sujet de la derniere decision des Etats-Unis sur le Golan 
syrien occupe. 

Nous affirmons qu’elle ne modifie en rien le statut 
juridique de cette zone, qui est occupee par Israel depuis 
1967. En outre, elle n’a pas d’incidence sur la resolution 
497 (1981), qui ne reconnait pas l’annexion par Israel du 
Golan syrien. 

Je ne parlerai pas ici des souffrances du peuple 
palestinien, car nous savons tous a quel point il souffre. 
Nous avons entendu un expose sur cette question plus 
tot aujourd’hui. Neanmoins, je voudrais saisir cette 
occasion pour attirer l’attention du Conseil sur le fait 
que nous sommes confrontes a une nouvelle evolution 
de la question palestinienne, en particulier en ce qui 
concerne le sort de la solution des deux Etats, qui a ete 
adoptee par les peuples palestinien et israelien, ainsi que 
par la communaute internationale, est positive pour les 
deux parties et repond a leurs aspirations. 

La prochaine etape exige que nous comprenions 
pleinement qu’il ne peut y avoir de solution viable a la 
question palestinienne fondee sur le statu quo, que nous 
considerons comme un pas en arriere qui sera lourd de 
consequences. Les solutions ne peuvent etre basees sur 
l’annexion illegale de territoires occupes ou sur l’octroi 
d’incitations economiques aux Palestiniens tout en igno¬ 
rant le fait que le veritable probleme est d’ordre poli¬ 
tique. Nous parlons d’un peuple qui a perdu sa patrie et 
dont des generations sont nees et ont vecu sous occupa¬ 
tion. Personne ne sortira vainqueur si les normes et les 
mandats internationaux legitimes sont violes, car le fait 
est que les peuples palestinien et israelien partagent un 
destin commun. 

Les deux parties doivent decider de leur destin, 
d’autant plus que nous sommes maintenant a un tournant 
historique. Elies peuvent soit vivre en paix dans deux 
Etats vivant cote a cote, dans le cadre de negociations 


fondees sur les frontieres du 4 juin 1967, y compris pour 
Jerusalem, et selon les modalites de l’lnitiative de paix 
arabe, soit adopter des mesures temporaires dans l’es- 
poir d’une victoire politique sous le spectre d’un seul 
Etat, ce qui ne manquera pas d’entrainer d’enormes 
defis pour les deux peuples. Il n’y a pas d’autre option. 
Aucune des parties ne peut sortir victorieuse ou realiser 
ses aspirations aux depens de l’autre, quelle que soit la 
voie qu’elles decident de prendre. 

Enfin, 40 ans se sont ecoules depuis la signature 
du traite de paix entre l’Egypte et Israel. Il demeure 
un exemple a suivre pour tous, car il a jete les bases 
de l’instauration d’une paix juste et globale dans la 
region. Une paix veritable, qui dessert la population, se 
fonde uniquement sur la reconnaissance par les parties 
concernees de l’importance de restaurer les droits des 
peuples et de mettre fin a l’occupation. Nous sommes 
convaincus que les parties palestinienne et israelienne 
sont toutes deux capables de parvenir a une telle paix, 
pour autant qu’elles accordent la priorite aux interets 
veritables et a la securite de leurs peuples. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat. 

Je voudrais tout d’abord faire quelques observa¬ 
tions concernant le conflit israelo-palestinien. Le Bresil 
reaffirme son appui a la solution des deux Etats, qui per- 
mettrait a Israel et a la Palestine de vivre cote a cote dans 
la paix et la securite. Le Bresil encourage les parties a 
rechercher un climat politique constructif propice a la 
reprise de veritables negociations. La situation a Gaza, 
qui dure maintenant depuis un an, continue de souligner 
l’importance d’une solution politique juste, equitable et 
mutuellement acceptable a la question israelo-palesti- 
nienne. A cet egard, le Bresil se felicite de l’initiative 
des Etats-Unis de presenter un plan de paix. Nous atten- 
dons avec impatience sa presentation et encourageons 
toutes les parties concernees a s’engager sans idees pre- 
conQues dans des negociations constructives. La paix ne 
peut etre realisee que par des decisions difficiles et des 
concessions de la part de toutes les parties. 

En ce qui concerne la Syrie, le Bresil est tres pre- 
occupe par l’escalade de la violence dans la province 
d’Edleb et reaffirme qu’il importe de respecter pleine¬ 
ment le cessez-le-feu conclu l’annee derniere. Ce n’est 
qu’alors que nous pourrons commencer a creer sur le 


66/69 


19-12255 



29/04/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8517 


terrain les conditions qui permettront d’avancer vers un 
reglement pacifique du conflit. Le Bresil rappelle qu’il 
appuie le travail de FEnvoye special Geir Pedersen et 
espere que nous verrons bientot de nouveaux progres sur 
le volet de Geneve, en particulier grace a la convocation 
rapide d’une commission constitutionnelle, qui consti- 
tuera une etape cruciale vers une solution politique 
urgente, fondee sur les parametres etablis par les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, notamment la 
resolution 2254 (2015), et la Declaration de Sotchi. Nous 
reaffirmons que seul un processus politique facilite 
par l’ONU et dirige et controle par les Syriens pourra 
mettre un terme au conflit et permettre d’attenuer les 
souffrances humanitaires des Syriens. 

Le Bresil regrette que la situation en matiere de 
securite ait continue de retarder l’application de l’Accord 
de Stockholm et de la resolution 2452 (2019) au Yemen. 
Nous restons determines a surveiller le cessez-le-feu a 
Hodeida, pour lequel nous avons accepte de deployer 
des militaires et des agents de la police bresilienne. 
Selon nous, l’Accord de Stockholm ne represente qu’un 
premier pas sur la voie de la realisation d’un reglement 
politique global du conflit au Yemen. A cet egard, tout 
en nous felicitant de l’annonce recente selon laquelle 
les parties ont approuve le concept d’operations pour 
lancer la premiere phase du redeploiement des forces 
a Hodeida, nous suivons avec une vive preoccupation 
les rapports faisant etat de violences persistantes, qui 
risquent de compromettre le fragile cessez-le-feu dans 
la ville et d’intensifier la violence dans le reste du pays. 
Nous appelons les parties a continuer de cooperer avec 
FEnvoye special Martin Griffiths en vue de la pleine 
application de l’Accord de Stockholm, et nous les exhor- 
tons a s’abstenir de prendre des mesures susceptibles de 
mettre un frein a l’elan qu’il a suscite. 

Enfin, le Bresil est oppose a toute action militaire 
en Libye et exhorte toutes les parties a desamorcer la 
situation, a s’engager en faveur d’un cessez-le-feu et a 
entamer le dialogue avec l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et les acteurs regionaux pour 
garantir une cessation des hostilites complete et glo- 
bale dans l’ensemble du pays. Nous restons convaincus 
que l’instauration d’une paix et d’une union nationale 
durables exige en fin de compte un processus politique 
ouvert a tous, dirige et controle par la Libye. Nous appe¬ 
lons toutes les parties a travailler avec le Representant 
special, M. Ghassan Salame, pour trouver une solution 
politique globale a la crise securitaire et a la situation 
humanitaire catastrophique dans le pays. 


Le President (parle en anglais ) : Le representant 
d’Israel a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je la lui donne. 

M. Bourgel (Israel) : J’ai demande la parole 
pour commenter certaines interventions faites plus tot 
aujourd’hui, et plus particulierement celles des repre- 
sentants syrien, iranien et libanais. Je m’efforcerai de 
m’acquitter de ma tache dans le cadre des quatre minutes 
qui me sont imparties, puisque la journee a ete longue 
pour tout le monde. 

Si ce debat public a pour objectif de veritable- 
ment aborder la situation du Moyen-Orient et non pas se 
contenter d’un proces a charge a l’encontre de Fune des 
parties, il devrait etre envisage d’elargir la discussion et 
de designer les causes profondes de la destabilisation de 
notre region, a savoir les activites destructrices de l’lran 
et de ses subordonnes. A cet egard, je voudrais rappeler 
une fois encore que la Republique islamique d’lran est 
Fun des principaux parrains du terrorisme. Elle depense 
environ 7 milliards de dollars par an pour financer ses 
reseaux, et ce, bien entendu, aux depens de ses propres 
citoyens et de leurs besoins. Par les armes qu’elle 
fabrique et qu’elle fournit, elle alimente et encourage le 
terrorisme dans le monde entier et plus particulierement 
en Syrie, au Liban et au Yemen. 

De plus, et comme c’est le cas deja pour le Liban, 
elle cherche a faire de la Syrie une plateforme de lance- 
ment de missiles balistiques qu’elle produit en violation 
flagrante de la resolution 2231 (2015). L’lran exporte 
ses missiles, favorise le terrorisme et diffuse a outrance 
son ideologic devastatrice en violation des resolu¬ 
tions 1559 (2004), 1701 (2006) et 2216 (2015). A l’egard 
d’Israel, le but ultime et avoue est indeniable : c’est la 
destruction a plus ou moins long terme de mon pays. 
Le Chef supreme de la Republique islamique lui-meme 
n’a-t-il pas affirme que dans 25 ans tout au plus, Israel 
serait eradique? Qu’il me soit permis de rappeler que le 
regime syrien offre son territoire comme plateforme au 
terrorisme iranien. Ainsi, le 20 janvier dernier, grace a 
sa complicity la Force iranienne Al-Qods a pu envoyer 
dans la region de Damas un missile sol-sol a moyenne 
portee sur le plateau israelien du Golan. 

Pour ce qui est du Liban, le Hezbollah, interna- 
tionalement reconnu comme organisation terroriste, 
fait partie du Gouvernement libanais ou il joue un 
role ouvert, actif et important, et ce, alors que plus de 
130 000 roquettes y sont stockees et peuvent etre tirees 
a tout moment contre mon pays, sans oublier les six tun¬ 
nels offensifs transfrontaliers decouverts recemment. 
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A l’evidence, cela prouve que la position fanatique du 
Hezbollah constitue une menace grave, non seulement 
pour la securite de mon pays, mais aussi pour la stability 
du Moyen-Orient. 

La communaute internationale a l’obligation 
morale de prendre des mesures fortes a l’encontre de 
ceux qui persistent a nourrir la violence, a favoriser le 
terrorisme et a n’avoir d’autre but que de porter atteinte 
a la paix et a la securite du monde. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Republique islamique d’lran a demande la parole 
pour faire une autre declaration. Je lui donne maintenant 
la parole. 

M. Seifi Pargou (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Aujourd’hui, la delegation saou- 
dienne a fait des allegations sans fondement contre mon 
pays que je ne veux pas honorer d’une reponse. Nous ne 
sommes pas surpris d’entendre de telles e lucubrations, 
car elles s’inscrivent dans le droit fil de la strategic adop¬ 
tee par Israel pour detourner l’attention de la question a 
l’ordre du jour de la presente seance, a savoir l’occupa- 
tion de la Palestine par Israel. La delegation saoudienne 
lance ces accusations pour detourner l’attention de la 
realite, qui est que l’Arabie saoudite entretient des rela¬ 
tions avec les extremistes et les terroristes. L’ideologie 
wahhabite de l’Arabie saoudite est l’ideologie des prin- 
cipaux groupes terroristes du monde, tout comme ses 
petrodollars sont la principale source de financement 
des activites terroristes mondiales. C’est ce que son 
protecteur, les Etats-Unis, a declare a maintes reprises. 
Par consequent, ideologiquement et financierement, les 
Saoudiens sont les fondateurs des groupes terroristes. 

Alors que l’Arabie saoudite paie pour qu’on raye 
son nom de la liste des tueurs d’enfants a l’ONU, elle 
essaie aussi de se presenter comme un pays qui combat 
les terroristes en contribuant largement aux mecanismes 
antiterroristes des Nations Unies. Cependant, ni ses 
allegations montees de toutes pieces contre d’autres, ni 
ses contributions ne peuvent changer la realite d’actes 
tels que l’assassinat de sang-froid d’un journaliste saou- 
dien et son demembrement. Elle doit cesser de decapiter 
des membres de minorites saoudiennes innocentes sous 
pretexte qu’ils appuient le terrorisme. La realite, c’est 
qu’ils sont brutalement tues uniquement parce qu’ils 
font partie d’une minorite. 

Enfin et surtout, en ce qui concerne l’accusa- 
tion et la declaration absurde de la delegation israe- 
lienne, la question a l’ordre du jour de cette seance est le 


Moyen-Orient et l’occupation de la Palestine par Israel. 
Israel doit en repondre. Au cours de sa courte existence, 
il a deja mene 15 guerres dans notre region et envahi 
tous ses voisins, sans exception. II doit etre traduit en 
justice et rendre des comptes. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de l’Arabie saoudite a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Alhakbani (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Je voudrais repondre a la declaration faite par le 
representant de l’lran. 

Nous rejetons categoriquement les accusations 
sans fondement et erronees proferees par le representant 
de l’lran contre mon pays. Elles ne sont pas surprenantes, 
venant de la part d’un representant du Gouvernement 
iranien, qui a viole toutes les lois et coutumes humani- 
taires et morales internationales. 

L’histoire nous montre sans equivoque que l’lran 
s’est ingere de maniere flagrante dans les affaires 
interieures des pays arabes en appuyant des groupes 
armes et des milices putschistes. Tout pays arabe dans 
lequel l’lran est intervenu a fini par connaitre la divi¬ 
sion, l’instabilite, la propagation de groupes armes 
et le sectarisme. L’histoire nous montre egalement de 
maniere concluante que les dissensions, les divisions 
et les conflits dont souffre le Moyen-Orient ont com¬ 
mence avec la revolution de Khomeiny en Iran en 1979. 
L’exportation de l’ideologie revolutionnaire, la haine 
et les ambitions expansionnistes sont, en effet, inscrits 
dans la Constitution iranienne. La politique de l’lran 
est claire, comme en temoigne la formation dans les 
pays arabes de partis armes qui lui sont fideles et qui 
en ont detruit les bases de l’Etat, notamment en Syrie, 
au Liban et au Yemen, qui sont autant d’exemples de 
ses politiques hostiles. Sa politique expansionniste est 
parfaitement claire. L’lran s’ingere ehontement dans les 
affaires interieures des pays voisins, poursuit des poli¬ 
tiques hostiles et menace constamment de fermer des 
detroits maritimes et des routes commerciales interna¬ 
tionales, en violation flagrante du droit international 
et de la Charte des Nations Unies. II viole egalement 
les resolutions du Conseil de securite sur le Yemen 
et appuie les milices houthistes dans leur tentative de 
coup d’Etat, prolongeant ainsi les souffrances du peuple 
frere yemenite. 

Le Royaume d’Arabie saoudite dispose d’un sys- 
teme judiciaire independant et d’une legislation qui 
respecte les droits de l’homme et garantit la justice et 
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l’egalite. Le representant de l’lran a tente d’accuser mon 
pays afin de detourner l’attention des crimes commis 
par le sien dans la region. La region arabe a cruellement 
besoin de stability en termes de securite afin de pouvoir 
s’engager sur la voie de la reconstruction et du deve- 
loppement, alors qu’elle continue de subir l’ingerence 


iranienne. II est temps que le Conseil de securite et 
la communaute internationale adoptent une position 
serieuse a l’egard des politiques destabilisatrices de 
l’lran au Moyen-Orient si nous voulons mettre un terme 
a l’instabilite et aux divisions qui y regnent. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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